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CHAPTER 29

CHAPITRE 29

An Act to amend certain statutes
administered by the Minister of
Finance to promote good
management of the Province's
finances, to implement certain
provisions of the 1996 Budget and to
implement other aspects of the
Government's agenda and to amend
the MPPs Pension Act, 1996

Loi visant à modifier des lois dont
l'application relève du ministre des
Finances, à favoriser la bonne gestion
des finances de la province, à mettre
en œuvre des dispositions du budget
de 1996 et d'autres éléments du
programme du gouvernement et à
modifier la Loi de 1996 sur le régime
de retraite des députés

Assented to December 9, 1996

Sanctionnée le 9 décembre 1996
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Her Majesty, by and with the advice and
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Sa Majesté, sur l'avis et avec le consentement
de lAssemblée législative de la province de
l'Ontario, édicte:

808

Definition

Payment of
guarantee or
indemnity

Definition

Chap. 29, Part 1
GOOD FINANCIAL MANAGEMENT
Amendments to the Financial Administration Act
Modification de la Loi sur l'administration
financière
PARTI
AMENDMENTS TO THE FINANCIAL
ADMINISTRATION ACT

PARTIE I
MODIFICATION DE LA LOI SUR
L'ADMINISTRATION FINANCIÈRE

1. Section 11 of the Financial Administration Act, as amended by the Statutes of Ontario, 1991, chapter 55, section 4, 1994, chapter
17, section 62 and 1996, and chapter 24,
section 36, is further amended,

1. L'article 11 de la Loi sur l'administration financière, tel qu'il est modifié par l'article 4 du chapitre 55 des Lois de ]'Ontario de
1991, l'article 62 du chapitre 17 des Lois de
I'Ontario de 1994 et l'article 36 du chapitre
24 des Lois de ]'Ontario de 1996, est modifié
de nouveau:

(a) by inserting "or an agency head" after
''minister" in the first line of clause
(1.2) (a);

a) par insertion de «OU un chef d'organisme» après «ministre» à la première
ligne de l'alinéa (1.2) a);

(b) by inserting "or by that agency head"
after ''minister'' in the second line of
clause (1.2) (b); and

b) par insertion de «ou ce chef d'organisme» après «ministre» à la deuxième
ligne de l'alinéa (1.2) b);

(c) by adding the following subsection:

c) par adjonction du paragraphe suivant :

(1.2.1) In subsection (1.2),

(1.2.1) La définition qui suit s'applique au
paragraphe ( 1.2).

"agency head" means the chair or similar presiding officer of a board, commission,
authority, corporation or other agency of
the Government of Ontario.

«chef d'organisme» Le président d'un conseil, d'une commission, d'un office, d'une
société, d'une personne morale ou d'un autre organisme du gouvernement de !'Ontario, ou toute personne qui occupe une
charge semblable.

2. Section 12 of the Act, as re-enacted by
the Statutes of Ontario, 1991, chapter 55, section 5, is repealed and the following substituted:

2. L'article 12 de la Loi, tel qu'il est adopté
de nouveau par l'article 5 du chapitre 55 des
Lois de l'Ontario de 1991, est abrogé et remplacé par ce qui suit :

12. Any amount required to be paid by or
on behalf of the Crown by the terms of a
guarantee or indemnity given pursuant to this
or any other Act may be paid by the Minister
of Finance from the Consolidated Revenue
Fond.

12. Le ministre des Finances peut prélever
sur le Trésor les montants à verser par la
Couronne ou pour son compte au titre d'une
garantie ou d'un remboursement fourni conformément à la présente loi ou à toute autre
loi.

3. The Act is amended by adding after section 16.2 the following Part:

3. La Loi est modifiée par insertion de la
partie suivante après l'article 16.2 :

PART 11.1
FINANCIAL MANAGEMENT AND
CONTROL

PARTIE 11.1
GESTION ET CONTRÔLE FINANCIERS

16.3 In this part,

16.3 La définition qui suit s'applique à la
présente partie.

Sec.fart. 1

Définition

Paiemenl de
la garantie
ou du remboursement

Définition

"ministry" includes the Accountant of the
Ontario Court.

«ministère» S'entend en outre du comptable
de la Cour de !'Ontario ..

Surplus
funii'
not m the
consolidated
revenue fund

16.4 (1) Despite any other Act or regulation, a ministry may pay into the Consolidated Revenue Fund at any time any amount
of its fonds held outside the Consolidated
Revenue Fund that it determines to be surplus
to its current needs.

16.4 (1) Malgré toute autre loi ou tout règlement, un ministère peut verser au Trésor à
n'importe quel moment toute partie de ses
fonds qui ne font pas partie du Trésor et qu'il
détermine comme étant excédentaires eu
égard à ses besoins actuels.

Excédents
qui ne fonl
pas partie du
Trésor

Same

(2) Despite any other Act or regulation, a
ministry shall pay into the Consolidated

(2) Malgré toute autre loi ou tout règlement, chaque ministère verse au Trésor, sur

Idem
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Revenue Fund, when ordered to do so by the
Minister of Finance, any amount of its funds
held outside the Consolidated Revenue Fund
that is determined by the Minister of Finance
to be surplus to the current needs of the ministry.

ordre du ministre des Finances, la partie de
ses fonds qui ne font pas partie du Trésor et
que le ministre détermine comme étant excédentaires eu égard aux besoins actuels du ministère.

(3) Subsection (2) applies whether or nota
payment is or has been made under subsection (1).

(3) Le paragraphe (2) s'applique peu importe si un paiement est ou a été effectué en
vertu du paragraphe (l ).

Application
du par. <2>

Rescrves

(4) In determining an amount payable
under subsection (2), the Minister of Finance
may allow such amount to be retained for the
future needs of the ministry making the payment as the Minister of Finance considers
appropriate.

(4) Lorsqu'il détermine le montant payable
aux termes du paragraphe (2), le ministre des
Finances peut permettre aux ministères qui
effectuent le paiement de garder pour leurs
besoins futurs le montant qu'il estime approprié.

Réserves

Obligation
nol impaired

(5) The Minister of Finance shall make
such arrangements as he or she considers necessary to provide that a payment ordered
under subsection (2) will not impair the ability of the ministry making the payment to
meet its financial liabilities or obligations as
they corne due or to fulfil its contractual
commitments.

(5) Le ministre des Finances prend les
arrangements qu'il estime nécessaires pour
qu'un paiement ordonné aux termes du paragraphe (2) ne nuise pas à la capacité du ministère qui l'effectue d'acquitter ses dettes ou
obligations financières à leur échéance ou de
remplir ses engagements contractuels.

Projet des
obligations
du ministère

Credit
facility
authorized

(6) An arrangement under subsection (5)
may include the provision to a ministry by
Ontario, the Ontario Financing Authority, a
bank or a financial institution of a credit
facility sufficient tô allow the ministry to
meet its financial liabilities and obligations or
to fulfil its contractual commitments.

(6) Un arrangement pris aux termes du paragraphe (5) peut prévoir que l'Ontario, l'Office ontarien de financement, une banque ou
une institution financière accorde au ministère des facilités de crédit suffisantes pour lui
permettre d'acquitter ses dettes et ses obligations financières ou de remplir ses engagements contractuels.

Facilités de
crédit

Deposits in
Province of
Ontario
Savings
Offices

16.S (1) Despite any Act or regulation,
every ministry may deposit in any Province
of Ontario Savings Office money held outside
the Consolidated Revenue Fund and belonging to it or held by it in trust for the Crown.

16.S (1) Malgré toute autre loi ou tout règlement, les ministères peuvent dépo'ser à
toute succursale de la Caisse d'épargne de
)'Ontario des sommes d'argent qui ne font
pas partie du Trésor et qui leur appartiennent
ou qu'ils détiennent en fiducie pour le compte
de la Couronne.

Dépôts à la
Caisse
d"épargne de
!'Ontario

Inveslment
in Ontario
securities

(2) Despite any Act or regulation, every
ministry may invest money held outside the
Consolidated Revenue Fund and belonging to
it or held by it in trust for the Crown in the
purchase, acquisition or holding of,

(2) Malgré toute autre loi ou tout règlement, les ministères peuvent placer des
sommes d'argent qui ne font pas partie du
Trésor et qui leur appartiennent ou qu'ils détiennent en fiducie pour le compte de la Couronne dans lachat, lacquisition ou la détention :

Placement
dans des valeurs mobilières de
!'Ontario

(a) notes, bonds, debentures, deposit
receipts, short term securities or other
evidences of indebtedness issued or
guaranteed as to principal and interest
by Ontario;

a) de billets, d'obligations, de débentures,
de récépissés de dépôt, de valeurs mobilières à court terme ou autres titres
de créance émis ou garantis, en capital
et intérêts, par l'Ontario;

(b) an interest in any investment pool that
is established or administered by the
Ontario Financing Authority for the
purpose only of buying, selling, holding and dealing in securities mentioned
in clause (a) and that receives and
manages funds invested only by public

b) d'une participation dans un fonds commun de placement qui est établi ou administré par l'Office ontarien de financement dans le seul but d'acheter, de
vendre et de détenir les valeurs mobilières visées à l'alinéa a) et d'en faire
le commerce, et qui reçoit et gère des

Application
of subsection
(2)
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Ministerof
Finance may
issue and sell
securities
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bodies within the meaning of subsection 29 ( 1) of the Capital lnvestment
Plan Act, 1993 and by ministries; or

fonds placés uniquement par des ministères et par des organismes publics au
sens du paragraphe 29 (1) de la Loi de
1993 sur le plan d'investissement;

(c) any security, financial agreement or
evidence of indebtedness, or class of
securities, financial agreements or evidences of indebtedness, authorized in
writing by the Minister of Finance for
the investment by the ministry named
in the authorization of funds from time
to time held by that ministry outside
the Consolidated Revenue Fund.

c) de valeurs mobilières, d'accords financiers ou de titres de créance, ou encore
de catégories de valeurs mobilières,
d'accords financiers ou de titres de
créance, qu'autorise le ministre des Finances par écrit, par le ministère nommé dans lautorisation, aux fins du
placement des fonds du ministère qui
ne font pas partie du Trésor.

(3) In addition to the issue and sale of
securities authorized under any other Act or
under any other provision of this Act, the
Minister of Finance may issue and sell on
behalf of Ontario in accordance with this
section notes, bonds, debentures, deposit
receipts, short term securities and other evidences of indebtedness to any ministry for the
purposes of an investment that the ministry is
authorized to make under clause (2) (a) or (c)
or for the purpose of an investment pool
described in clause (2) (b).

(3) En plus de l'émission et de la vente de
valeurs mobilières autorisées par toute autre
loi ou par toute autre disposition de la présente loi, le ministre des Finances peut émettre et vendre pour le compte de l'Ontario,
conformément au présent article, des billets,
obligations, débentures, récépissés de dépôt,
valeurs mobilières à court terme et autres titres de créance à tout ministère aux fins d'un
placement que ce dernier est autorisé à effectuer en vertu de l'alinéa (2) a) ou c) ou d'un
fonds commun de placement visé à lalinéa

Sec.fart. 3

Émission et
vente de valeurs mobilières par le
ministre des
Finances

(2) b).
Samc

(4) For any note, bond, debenture, deposit
receipt, short term security or other evidence
of indebtedness issued and sold by the Minister of Finance under subsection (3), the
Minister of Finance may determine the date
of issue and maturity, the rate or rates and the
date or dates of the payment of interest, if
any, the price or prices for which any of them
may be sold, and subject to subsection (5),
such other conditions as the Minister of
Finance considers appropriate.

(4) Dans le cas des billets, obligations, débentures, récépissés de dépôt, valeurs mobilières à court terme ou autres titres de créance
qu'il émet ou vend en vertu du paragraphe (3), le ministre des Finances peut fixer la
date d'émission et d'échéance, le ou les taux
d'intérêt et la ou les dates de paiement des
intérêts, le cas échéant, le ou les prix auxquels ils peuvent être souscrits et, sous réserve du paragraphe (5), les autres conditions
qu'il juge appropriées.

Idem

Same

(5) A note, bond, debenture, deposit
receipt, short term security or other evidence
of indebtedness issued and sold under subsection (3),

(5) Les billets, obligations, débentures, récépissés de dépôt, valeurs mobilières à court
terme ou autres titres de créance émis ou vendus en vertu du paragraphe (3) :

Idem

(a) shall state on its face that it is issued
under this section;

a) comportent, au recto, une mention indiquant qu'ils ont été émis en vertu du
présent article;

(b) shall not be paid, renewed, repaid or
replaced under section 21;

b) ne peuvent être payés, renouvelés,
remboursés ou remplacés en vertu de
larticle 21;

(c) may provide that it shall not be
assigned or pledged as security by the
holder thereof and may be sold only to
Ontario or the Ontario Financing
Authority; and

c) peuvent prévoir qu'ils ne peuvent être
cédés ni donnés en garantie par leur
détenteur et qu'ils ne peuvent être vendus qu'à l'Ontario ou à l'Office ontarien de financement;

(d) shall be deemed not to be a Joan for the
purpose of section 18.

d) sont réputés ne pas être des emprunts
pour lapplication de larticle 18.

(6) An investment pursuant to this section
or section 16.6 by, or on behalf of, a ministry
of all or any part of the assets belonging to it

(6) Le placement, effectué par un ministère ou pour son compte conformément au
présent article ou à larticle 16.6, de la totali-

Authorized
investments

Placements
autorisés

BONNE GESTION DES FINANCES PUBLIQUES

Sec.fart. 3

Amendments to the Financial Administration Act

or held by it in trust for the Crown shall not
be deemed to be contrary to or prevented by
any rule of law or enactment.

Definitions

16.6 (1) In this section,
"designated minister or ministry" means a
minister or ministry that has been designated for the purpose of this section by
order of the Lieutenant Governor in Council; ("ministre ou ministère désigné")
"financial activities" includes borrowing,
leasing, investing and banking and the
management of cash, financial assets,
financial risks and financial liabilities. ("activités financières")

Partie 1, chap. 29
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financ ière
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té ou d'une partie des éléments d'actif qui lui
appartiennent ou qu'il détient en fiducie pour
le compte de la Couronne n'est pas réputé
contrevenir aux règles de droit ou textes législatifs ni être interdit par eux.

16.6 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent article.

Définitions

«activités financières» S'entend notamment
de l'emprunt, du crédit-bail, du placement
et des opérations bancaires ainsi que de la
gestion de la trésorerie et des actifs, passifs
et risques financiers. ( «financial activities»)
«ministre ou ministère désigné» Ministre ou
ministère désigné pour l'application du présent article par décret du lieutenant-gouverneur en conseil. («designated minister or
ministry»)

Control of
financial
activitics

(2) Despite any other Act or the regulations under any other Act, the Minister of
Finance may authorize the Ontario Financing
Authority to direct, contrai or carry out some
or ail of the financial activities that any designated minister or ministry is authorized by
any Act, regulation or agreement to undertake
or carry out.

(2) Malgré toute autre loi ou ses règlements d'application, le ministre des Finances
peut autoriser !'Office ontarien de financement à diriger, à contrôler ou à exercer la
totalité ou une partie des activités financières
qu'une loi, un règlement ou un accord autorise un ministre ou ministère désigné à entreprendre ou à exercer.

Contrôle des
activités
finançières

Authorization

(3) An authorization under subsection (2),

(3) L'autorisation prévue au paragraphe
(2) :

Autorisation

(a) shall be in writing;

a) est donnée par écrit;

(b) shall state the minister or ministry to
which it applies and specify the order
of the Lieutenant Governor in Council
designating that minister or ministry;

b) indique le ministre ou ministère auquel
elle s'applique et précise le décr~t du
lieutenant-gouverneur en conseil qui
désigne ce ministre ou ministère;

(c) shall indicate the financial activities
that the Ontario Financing Authority is
authorized to direct, contrai or carry
out; and

c) indique les activités financières que
l'Office ontarien de financement est
autorisé à diriger, à contrôler ou à exercer;

(d) shall set out such other terrns and
conditions as the Minister of Finance
considers appropriate for the purpose
of the authorization.

d) est assortie des autres conditions que le
ministre des Finances juge appropriées
aux fins de l'autorisation.

Same

(4) The Minister of Finance, from time to
time in writing, may vary the provisions of an
authorization, as he or she considers appropriate, and may rescind any authorization at any
time.

(4) Le ministre des Finances peut, par
écrit, modifier les dispositions d'une autorisation, selon ce qu'il juge approprié, et annuler
une autorisation à n'importe quel moment.

Idem

Power of
Ontario
Finançing
Authority

(5) For the purpose of directing, controlling or carrying out any financial activities
mentioned in an authorization under subsection (2), the Ontario Financing Authority may
in the name of and on behalf of the minister
or ministry to which the authorization
applies,

(5) Afin de diriger, de contrôler ou d'exercer les activités financières visées dans une
autorisation prévue au paragraphe (2), !'Office ontarien de financement peut, au nom et
pour le compte du ministre ou ministère auquel s'applique l'autorisation :

Pouvoir de
l'Qffiçc ontarien de finançcment

(a) negotiate, enter into, carry out or perforrn any agreement concerning finan-

a) négocier, conclure et exécuter un
accord portant sur les activités finan-
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cial act1v1t1es that it is authorized
under subsection (2) to direct, control
or carry out;

cières que le paragraphe (2) l'autorise
à diriger, à contrôler ou à exercer;

(b) exercise the rights and discharge the
obligations of the minister or ministry
to which the authorization applies
under any agreement to which that
ministry or minister or the Crown is a
party; and

b) exercer les droits et acquitter les obligations du ministre ou ministère auquel
s'applique l'autorisation en vertu d'un
accord auquel ce ministre ou ministère
ou la Couronne est partie;

(c) execute ail documents and do such
other acts and things as the Ontario
Financing Authority considers necessary or desirable to direct, control or
carry out the financial activities
authorized under subsection (2).

c) souscrire tous les documents et accomplir les autres actes et choses qu'il juge
nécessaires ou souhaitables en vue de
diriger, de contrôler ou d'exercer les
activités financières autorisées en vertu
du paragraphe (2).

lnvestment
in market
securities

(6) Unless otherwise agreed by a minister
or a ministry, securities issued by Ontario and
purchased as an investment by or on behalf of
the minister or ministry pursuant to an
authorization under subsection (2) shall be
purchased at prices, and bear interest, if any,
comparable to the prices and rates of interest
for similar securities issued and sold by Ontario in the public capital markets of Canada.

(6) À moins qu'un ministre ou ministère
n' en convienne autrement, le prix et les taux
d'intérêt, le cas échéant, des valeurs mobilières émises par l'Ontario et souscrites à titre
de placement par le ministre ou ministère ou
pour son compte conformément à une autorisation prévue au paragraphe (2) doivent être
comparables au prix et au taux d'intérêt des
valeurs semblables qu'émet et vend l'Ontario
sur les marchés boursiers du Canada.

Placements
dans des valeurs mobilières

No action to
be commenced

(7) Subject to subsection (8), no action or
proceeding of any kind shall be commenced
against the Ontario Financing Authority, a
minister or ministry, or against an employee,
officer, director or ag~nt of the Ontario Financing Authority, a minister or ministry, for
any act, omission, neglect or default in good
faith done or omitted to be done in connection with implementing or complying with an
authorization under subsection (2).

(7) Sous réserve du paragraphe (8), sont
irrecevables les actions et instances introduites contre l'Office ontarien de financement, un ministre ou un ministère, ou contre
un employé, un fonctionnaire, un dirigeant,
un administrateur ou un représentant de ]'Office ontarien de financement, du ministre ou
du ministère pour un acte accompli ou une
omission, une négligence ou un manquement
commis de bonne foi relativement à l'exécution ou à l'observation d'une autorisation prévue au paragraphe (2).

Immunité

Agreements
not affected

(8) Subsection (7) shall not be construed to
limit the validity or enforceability of any
agreement made or purporting to be made
pursuant to an authorization under subsection

(8) Le paragraphe (7) n'a pas pour effet de
limiter la validité ou l'applicabilité d'un
accord conclu ou se présentant comme ayant
été conclu conformément à une autorisation
prévue au paragraphe (2).

Effet sur les
accords

(2).

Bank of Canada rate not
available

4. (1) Section 26 of the Act, as re-enacted
by the Statutes of Ontario 1991, chapter 55,
section 12 and amended by 1994, chapter 17,
section 62 and 1996, chapter 24, section 38, is
further amended by adding the following subsection:

4. (1) L'article 26 de la Loi, tel qu'il est
adopté de nouveau par l'article 12 du chapitre 55 des Lois de l'Ontario de 1991 et tel
qu'il est modifié par l'article 62 du chapitre 17 des Lois de l'Ontario de 1994 et l'article 38 du chapitre 24 des Lois de l'Ontario de
1996, est modifié de nouveau par adjonction
du paragraphe suivant :

(5) If, in respect of a foreign currency to
be converted to Canadian dollars in accord-

(5) Si, relativement à une devise étrangère
qui doit être convertie en dollars canadiens
conformément au paragraphe (2) ou (4), la
Banque du Canada n'a pas fourni le cours du
comptant à midi du dollar canadien dans les
IO jours qui précèdent le jour visé à l' alinéa (2) b), au sous-alinéa (4) a) (ii) ou au
sous-alinéa (4) b) (ii), selon le cas, la con-

ance with subsection (2) or (4), the Bank of
Canada has not quoted a Canadian dollar
noon spot exchange rate in the 10 days immediately preceding the day described in clause
(2) (b), subclause (4) (a) (ii) or subclause
(4) (b) (ii), as the case requires, the conver-

Taux de la
Banque du
Canada
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sion shall be at the Canadian dollar exchange
rate for that currency quoted on a day and by
a financial service or financial institution
acceptable to the Minister of Finance.

version est effectuée au cours du dollar canadien pour cette devise qui est fourni un jour et
par un service financier ou une institution
financière que le ministre des Finances juge
acceptables.

(2) Subsection (1) shall be deemed to have
corne into force on October 31, 1996.

(2) Le paragraphe (1) est réputé être entré
en vigueur le 31 octobre 1996.

PARTH
AMENDMENTS TO THE EMPLOYER
HEALTH TAX ACT

PARTIE II
MODIFICATION DE LA LOI SUR
L'IMPÔT-SANTÉ DES EMPLOYEURS

S. Subsection 2 (3.1) of the Employer
Health Tax Act, as enacted by the Statutes of
Ontario, 1996, chapter 24, section 2, is
repealed and the following substituted:

S. Le paragraphe 2 (3.1) de la Loi sur l'impôt-santé des employeurs, tel qu'il est adopté
par l'article 2 du chapitre 24 des Lois de
l'Ontario de 1996, est abrogé et remplacé par
ce qui suit:

Slock option
benefits

(3 .1) If an employer has agreed to sell or
issue to an employee shares of the capital
stock of the employer, the amount of any
benefit deemed to be received in a year by
the employee under section 7 of the lncome
Tax Act (Canada) in respect of the shares
shall be deemed to be remuneration paid to
the employee by the employer in the same
year.

(3 .1) Si un employeur a convenu d' émettre
des actions de son capital-actions en faveur
d'un de ses employés ou de vendre de telles
actions à un tel employé, le montant de
l'avantage que l'employé est réputé avoir reçu pour une année aux termes de l' article 7
de la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada) à
l'égard de ces actions est réputé une rémunération que lui a versée l'employeur pendant
cette année-là.

Avantages
sous fonne
d' options
d 'achat
d'actions

Stock option
benefits,
connected
corporation

(3.2) If an employer or a corporation connected to the employer has agreed to sell or
issue to an employee of the employer shares
of the capital stock of a corporation connected to the employer, the amount of any
benefit deemed to be received by the
employee under section 7 of the lncome Tax
Act (Canada) in respect of those shares shall
be deemed to be remuneration paid to the
employee by the employer in the same year,
if the year in which the benefit is deemed to
be received is after 1996.

(3 .2) Si un employeur ou une personne
morale qui lui est rattachée a convenu
d'émettre des actions du capital-actions d'une
telle personne morale en faveur d'un employé
de lemployeur ou de vendre de telles actions
à un tel employé, le montant de l'avantage
que l'employé est réputé avoir reç~ aux
termes de l'article 7 de la Loi de l'impôt sur
le revenu (Canada) à l'égard de ces actions
est réputé une rémunération que lui a versée
lemployeur pendant cette année-là, si lannée au cours de laquelle l'avantage est réputé
être reçu est postérieure à 1996.

Avantages
sous forme
d' options
d' achat
d'actions,
personnes
morales
rattachées

Stock option
benefits,
fonner
employee

(3.3) Despite subsection (3.1) and (3.2), if
an employer or a corporation connected to the
employer bas agreed to sell or issue to an
employee of the employer shares of the capital stock of the employer or of a corporation
connected to the employer, the amount of any
benefit with respect to those shares that is
deemed to be received by the employee under
section 7 of the lncome Tax Act (Canada)
after the employee bas ceased to be employed
by the employer shall be deemed to be remuneration paid to the employee by the
employer in the same year, if the year in
which the benefit is deemed to be received is
after 1996.

(3.3) Malgré les paragraphes (3.1) et (3 .2),
si un employeur ou une personne morale qui
lui est rattachée a convenu d'émettre des
actions de son capital-actions ou de celui
d'une telle personne morale en faveur d'un
employé de l'employeur ou de vendre de
telles actions à un tel employé, le montant de
l'avantage que l'employé est réputé avoir reçu aux termes de l'article 7 de la Loi de
l'impôt sur le revenu (Canada) à l'égard de
ces actions après avoir cessé d'être employé
par l' employeur est réputé une rémunération
que lui a versée ce dernier pendant la même
année, si lannée au cours de laquelle I' avantage est réputé être reçu est postérieure à
1996.

Avantages
sous forme
d ' options
d 'achat
d' actions,
ancien
employé

Connected
corporation

(3.4) For the purposes of subsections (3.2)
and (3.3), a corporation is connected to an
employer if the employer and the corporation
do not deal at arm's length with each other

(3.4) Pour l'application des paragraphes
(3.2) et (3.3), une personne morale est rattachée à un employeur si les deux ont un lien

Personne
morale
rattachée

Commencement

E ntrée en
vigueur

814

Chap. 29, Part II
GOOD FINANCIAL MANAGEMENT
Amendments to the Employer Health Tax Act
Modification de la Loi sur l'impôt-santé des
employeurs

Sec.fart. 5

within the meaning of section 251 of the
lncome Tax Act (Canada).

de dépendance au sens de 1' article 251 de la
Loi de l'impôt sur le revenu (Canada).

6. (1) Subsections 7 (1) and (2) of the Act
are repealed and the following substituted:

6. (1) Les paragraphes 7 (1) et (2) de la Loi
sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

Interest
charged,
employer

(1) Where, on a particular date, the debt
payable by a taxpayer as an employer under
this Act in respect of a particular year and all
amounts in respect of that year which were at
any time before that date either refunded to
the taxpayer or applied under this Act exceed
the aggregate of all payments previously
made in respect of the year by the taxpayer as
an employer, the taxpayer shall be charged
interest payable to the Minister at the prescribed rate and calculated in the prescribed
manner on the excess amount from that date
to the date payment of the excess amount is
received by the Minister.

( 1) Si, à une date donnée, la dette payable
par un contribuable à titre d'employeur aux
termes de la présente loi à l'égard d'une année donnée et tous les montants à 1' égard de
l'année en question qui, à un moment quelconque avant cette date, ont été remboursés
au contribuable ou affectés en vertu de la
présente loi sont supérieurs au total de tous
les paiements déjà faits par le contribuable à
titre d'employeur à l'égard de l'année, le contribuable est tenu de payer au ministre des
intérêts sur cet excédent au taux prescrit et
calculés de la façon prescrite à partir de la
date donnée jusqu'à la date à laquelle le ministre reçoit le paiement du montant de l'excédent.

Intérêts, employeur

lnterest paid,
employer

(2) Where, on a particular date, the aggregate of all payments previously made by a
taxpayer as an employer under this Act in
respect of a particular year exceeds the debt
payable in respect of the year under this Act
as of that date by the taxpayer as an employer
and ail amounts in respect of that year which
were at any time before that date either
refunded to the taxpayer or applied under this
Act, the Minister shall pay, credit or apply
under this Act interest at the prescribed rate
and calculated in the prescribed manner on
the excess amount from that date to the date
the amount of the excess is refunded to the
taxpayer or applied in accordance with this
Act.

(2) Si, à une date donnée, le total de tous
les paiements déjà faits par un contribuable à
titre d'employeur aux termes de la présente
loi à l'égard d'une année donnée est supérieur
à la somme de la dette payable, à cette date,
par le contribuable à titre d'employeur à
l'égard de l'année aux termes de la présente
loi et des montants à l'égard de l'année en
question qui ont été, à un moment quelconque avant cette date, remboursés au co~tri
buable ou affectés en vertu de la présente loi,
le ministre doit, aux termes de la présente loi,
payer des intérêts sur cet excédent au taux
prescrit, les porter au crédit du contribuable
ou les affecter. Les intérêts sont calculés de la
façon prescrite à partir de la date donnée
jusqu'à la date à laquelle le montant de l'excédent est remboursé au contribuable ou affecté conformément à la présente loi.

Paiement des
intérêts, employeur

(2) Subsection 7 (4) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) Le paragraphe 7 (4) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(4) In this section, the amount of the debt
payable under this Act as of a particular date
by a taxpayer as an employer in respect of a
particular year is the amount, if any, by
which,

(4) Dans le présent article, le montant de
la dette payable par un contribuable à titre
d'employeur aux termes de la présente loi à
une date donnée à l'égard d'une année donnée est 1' excédent éventuel

Amountof
debt,
employer

(a) the aggregate of,

a) du total :

(i) any instalment of tax under this
Act in respect of the particular
year payable before the particular
date by the taxpayer as an
employer,

(i) des acomptes provisionnels d'impôt visés par la présente loi à
l'égard de l'année donnée et
payables avant la date donnée par
le contribuable à titre d'employeur,

(ii) the amount by which the amount
of tax for the year, if any, payable
under this Act before the particular date by the taxpayer as an

(ii) du montant de l'excédent éventuel du montant de l'impôt payable pour l'année aux termes de la
présente loi avant la date donnée

Montant de
la dette, employeur
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employer exceeds ail instalments
of tax in respect of the year payable by the taxpayer as an
employer,

par le contribuable à titre d'employeur sur les acomptes provisionnels d 'impôt à l'égard de
lannée payables par le contribuable à titre d'employeur,

(iii) ail penalties having an effective
date on or before the particular
date that have been assessed
under this Act in respect of the
year against the taxpayer as an
employer,

(iii) de toutes les pénalités dont la date
d'effet tombe au plus tard à la
date donnée et qui sont établies à
l'égard du contribuable à titre
d'employeur aux termes de la présente loi à légard de !'année,

(iv) the total of all amounts each of
which is an amount of interest in
respect of the year charged under
this section before the particular
date to the taxpayer as an
employer, and

(iv) du total de tous les montants dont
chacun représente des intérêts à
l'égard de l'année que le contribuable est tenu de payer à titre
d'employeur aux termes du présent article avant la date donnée,

(v) all other amounts in respect of the
year that on or before the particular day became payable under this
Act in respect of the taxpayer as
an employer, or became collectible and enforceable as if they
were tax payable under this Act
by the taxpayer as an employer,

(v) de tous les autres montants à
l'égard de l'année qui, au plus
tard à la date donnée, sont devenus payables aux termes de la
présente loi à l'égard du contribuable à titre d'employeur, ou qui
sont devenus recouvrables et exécutables comme s'ils constituaient
un impôt payable aux termes de la
présente loi par le contribuable à
titre d'employeur,

exceeds,
(b) the aggregate of,

sur :
b) le total :

(i) the amount, if any, by which all
instalments of tax in respect of
the year payable before the particular date by the taxpayer as an
employer exceeds the amount of
tax payable for the year under this
Act by the taxpayer as an
employer, and

(i) du montant de l'excédent éventuel des acomptes provisionnels
d'impôt à l'égard de l'année qui
sont payables par le contribuable
avant la date donnée à titre d'employeur sur le montant de l'impôt
payable pour !'année aux termes
de la présente loi par le contribuable à titre d'employeur,

(ii) all amounts each of which is an
amount of interest in respect of
the year credited under this section before the particular date to
the taxpayer as an employer.

(ii) des montants dont chacun représente des intérêts à l'égard de
lannée portés au crédit du contribuable à titre d'employeur avant
la date donnée aux termes du présent article.

(3) Subclauses 7 (5) (a) (iü) and (iv) of the
Act, as re-enacted by the Statutes of Ontario,
1994, chapter 8, section 7, are repealed and
the following substituted:

(3) Les sous-alinéas 7 (5) a) (iii) et (iv) de la
Loi, tels qu'ils sont adoptés de nouveau par
l'article 7 du chapitre 8 des Lois de !'Ontario
de 1994, sont abrogés et remplacés par ce qui
suit:

(iii) all penalties having an effective
date on or before the particular
date that have been assessed
under this Act in respect of the
year against the taxpayer as a
self-employed individual,

(iii) de toutes les pénalités dont la date
d'effet tombe au plus tard à la
date donnée et qui sont établies à
l'égard du contribuable à titre de
travailleur
indépendant
aux
termes de la présente loi à !'égard
de l'année,
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(iv) the total of ail amounts each of
which is an amount of interest in
respect of the year charged under
thi s section before the particular
date to the taxpayer as a selfemployed individual, and

(iv) du total de tous les montants dont
chacun représente des intérêts à
légard de lannée que le contribuable est tenu de payer à titre de
travailleur
indépendant
aux
termes du présent article avant la
date donnée,

(v) ail other amounts in respect of the
year that on or before the particular day became payable under this
Act in respect of the taxpayer as a
self-employed
individual,
or
became collectible and enforceable as if they were tax payable
under this Act by the taxpayer as
a self-employed individual.

(v) de tous les autres montants à
l'égard de l'année qui, au plus
tard à la date donnée, sont devenus payables aux termes de la
présente loi à légard du contribuable à titre de travailleur indépendant, ou qui sont devenus recouvrables et exécutables comme
s'ils constituaient un impôt payable aux termes de la présente loi
par le contribuable à titre de travailleur indépendant.

(4) Section 7 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1994, chapter 8, section
7, is further amended,

(4) L'article 7 de la Loi, tel qu'il est modifié
par l'article 7 du chapitre 8 des Lois de l'Ontario de 1994, est modifié de nouveau :

(a) by adding the following subsection:
Effective
date of
penalties

a) par adjonction du paragraphe suivant :

(6) For the purposes of this section, the
effective date of a penalty assessed under this
Act is as follows:

(6) Pour lapplication du présent article, la
date d'effet d'une pénalité établie aux termes
de la présente loi correspond à ce qui suit :

1. If the penalty is assessed under section
30, the effective date of the penalty is
the date that the person is required
under this Act to deliver the return,
statement or other document to which
the penalty relates.

1. Si la pénalité est établie aux termes de
larticle 30, sa date d'effet est la date à
laquelle la personne est tenue au plus
tard, aux termes de la présente loi, de
remettre la déclaration, létat ou lautre
document visé par la pénalité.

2. If the penalty is assessed under any
other section of this Act, the effective
date of the penalty is the date the penalty is assessed.

2. Si la pénalité est établie aux termes
d'un autre article de la présente loi, sa
date d'effet est la date à laquelle la
pénalité est établie.

(b) by adding the following subsection:

Date d'effet
des pénalités

b) par adjonction du paragraphe suivant:

No interest
until retum
delivered

(7) Despite subsections (2) and (2.2), if a
return for a year is delivered after the day on
or before which it is required to be delivered
under section 5, no interest shall be paid,
credited or applied under this Act for the
period of time from the day on or before
which the return was required to be delivered
to the Minister to the day after the day the
return is delivered to the Minister.

(7) Malgré les paragraphes (2) et (2.2), si
une déclaration pour une année est remise
après le jour où elle doit l'être aux termes de
larticle 5, des intérêts ne sont pas payés, ni
portés au crédit du contribuable, ni affectés
aux termes de la présente loi pour la période
qui commence Je jour où la déclaration devait
être remise au ministre et qui se termine Je
lendemain du jour où elle lui est remise.

Aucun intérêt avant la
remise de la
déclaration

Application

(5) Subsection 7 (7) of the Act, as enacted
by clause 6 (4) (b), applies in respect of
returns required to be delivered under the
Act after December 31, 1996.

(5) Le paragraphe 7 (7) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'alinéa 6 (4) b), s'applique à
l'égard des déclarations qui doivent être remises aux termes de la Loi après le 31 décembre 1996.

Application

7. (1) Subsection 30 (1) of the Act, as reenacted by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 8, section 29, is repealed and the
following substituted:

7. (1) Le paragraphe 30 (1) de la Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau par l'article 29 du
chapitre 8 des Lois de I'Ontario de 1994, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :
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Penalties,
to
deliver rctum
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(l) Every person who fails to deliver a
retum in respect of a particular year at the
time and in the manner required by this Act
or the regulations shall pay a penalty when
assessed therefor equal to 5 per cent of the
amount that is determined under subsection 7
( l) or (2.1) to be the excess amount in respect
of the year as of the date the retum was
required to be delivered, if the excess amount
as of that date is at Ieast $1,000.

(l) Quiconque ne remet pas de déclaration Pénalité pour
à l'égard d'une année donnée à la date et de de
avoiromis
remettre
la façon exigées par la présente loi ou les une déclararèglements paie une pénalité, quand une coti- tion
sation est établie à son égard, égale à 5 pour
cent du montant qui est déterminé aux termes
du paragraphe 7 ( l) ou (2.1) comme étant
l'excédent à l'égard de l'année à la date à
laquelle la déclaration devait être remise, si
l'excédent s'élève à au moins l 000 $ à cette
date.

(2) Subsection 30 (1) of the Act, as reenacted by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 8, section 29, applies in respect of
retums required to be delivered under the
Act after December 31, 1996.

(2) Le paragraphe 30 (1) de la Loi, tel qu'il
est adopté de nouveau par l'article 29 du chapitre 8 des Lois de l'Ontario de 1994, s'applique à l'égard des déclarations qui doivent
être remises aux termes de la Loi après le
31 décembre 1996.

Commence-

8. (1) Section 5 shall be deemed to have
corne into force on January 1, 1990.

8. (1) L'article 5 est réputé être entré en
vigueur le 1er janvier 1990.

Same

(2) Clause 6 (4) (b), subsection 6 (5) and
section 7 corne into force on January 1, 1997.

(2) L'alinéa 6 (4) b), le paragraphe 6 (5) et Idem
l'article 7 entrent en vigueur le 1er janvier
1997.

failurc

ment

Commencement

PART III
AMENDMENTS TO THE INCOME TAX
ACT

PARTIE III
MODIFICATION DE LA LOI DE L'IMPÔT
SUR LE REVENU

9. (1) Clause (c) of the definition of ''individual" in subsection 8 (1) of the lncome Tax
Act, as amended by the Statutes of Ontario,
1992, chapter 18, section 55, 1993, chapter 29,
section 6 and 1996, chapter 1, Schedule C,
section 8, is further amended by striking out
"subsection (8.1), (8.3), (8.4) and (9)" in the
amendment of 1996 and substituting "subsections (8.1), (8.3), (8.4), (9) and (15)".

9. (1) L'alinéa c) de la définition de «particulier» au paragraphe 8 (1) de la Loi de l'impôt sur le revenu, tel qu'il est modifié par
l'article 55 du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 1992, l'article 6 du chapitre 29 des Lois
de l'Ontario de 1993 et l'article 8 de l'annexe
C du chapitre 1 des Lois de l'Ontario de 1996,
est modifié de nouveau par substitution de
«paragraphes (8.1), (8.3), (8.4), (9) et (15)» à
«paragraphes (8.1), (8.3), (8.4) et (9)» dans la
modification de 1996.

(2) Subsection 8 (8.1) of the Act, as enacted
by the Statutes of Ontario, 1992, chapter 18,
section 55 and amended by 1994, chapter 17,
section 99 and 1996, chapter 24, section 13 is
further amended by striking out ''under subsection (3), (3.1), (4) or (9)" in the eighth line
and substituting ''under subsection (3), (3.1),
(4), (9) or (15)".

(2) Le paragraphe 8 (8.1) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 55 du chapitre 18 des
Lois de l'Ontario de 1992 et tel qu'il est modifié par l'article 99 du chapitre 17 des Lois de
l'Ontario de 1994 et l'article 13 du chapitre
24 des Lois de l'Ontario de 1996, est modifié
de nouveau par substitution de «paragraphe
(3), (3.1), (4), (9) ou (15)» à «paragraphe (3),
(3.1), (4) ou (9)» aux neuvième et dixième lignes.

(3) Subsection 8 (15) of the Act, as enacted
by the Statutes of Ontario, 1996, chapter 24,
section 13, is amended by striking out
"August 31, 1996" in the fifth and sixth lines
and inserting "Joly 31, 1996".

(3) Le paragraphe 8 (15) de la Loi, tel qu'il
est adopté par l'article 13 du chapitre 24 des
Lois de l'Ontario de 1996, est modifié par
substitution de «31 juillet 1996» à «31 août
1996» aux sixième et septième lignes.

(4) This Part shall be deemed to bave corne
into force on January 1, 1996.

(4) La présente partie est réputée être entrée en vigueur le ier janvier 1996.

Entrée en
vigueur

Entrée en
vigueur
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Capital Corporations Act, 1992
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PART IV
AMENDMENTS TO THE LABOUR
SPONSORED VENTURE CAPITAL
CORPORATIONS ACT, 1992

PARTIE IV
MODIFICATION DE LA LOI DE 1992 SUR
LES CORPORATIONS À CAPITAL DE
RISQUE DE TRAVAILLEURS

10. (1) Subsection 17 (2) of the Labour
Sponsored Venture Capital Corporations Act,
1992, as re-enacted by the Statutes of Ontario, 1996, chapter 24, section 5, is repealed
and the following substituted:

10. (1) Le paragraphe 17 (2) de la Loi de
1992 sur les corporations à capital de risque de
travailleurs, tel qu'il est adopté de nouveau
par l'article 5 du chapitre 24 des Lois de
l'Ontario de 1996, est abrogé et remplacé par
ce qui suit :

(2) A labour sponsored investment fund
corporation shall keep invested in eligible
investments an amount not Jess than the
amount determined by the following formula:

(2) Le fonds d'investissement des travailleurs garde dans des investissements admissibles un montant qui n'est pas inférieur au
montant calculé selon la formule suivante

A= B - 0.7 (C - D)

A= B - 0,7 (C - D)

where,

où

"A" is the amount required to be
invested in eligible investments
under this subsection;

«A» représente le montant que le présent paragraphe l'oblige à investir dans des investissements admissibles;

"B" is the aggregate of ail amounts
required to be invested by subsections ( l) and ( 1.1 );

«B» représente le total de tous les
montants que les paragraphes (l)
et ( 1.1) lobligent à y investir;

"C" is the aggregate amount paid as a
return of capital of Class A
shares; and

«C>> représente le montant payé en

"D" is the aggregate of ail amounts
paid as a return of capital of
Class A shares and deducted in
calculating an amount under subsection (l) or ( 1.1 ).

«D» représente le total de tous les
montants payés en remboursement du capital d'actions de catégorie A et déduits lors du calcul
d'un montant aux termes du paragraphe (1) ou (l.I).

(2) Clause 17 (4) (a) of the Act, as reenacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 24, section 5, is repealed and the
following substituted:

(2) L'alinéa 17 (4) a) de la Loi, tel qu'il est
adopté de nouveau par l'article 5 du chapitre
24 des Lois de l'Ontario de 1996, est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(a) equity capital received on the issue of
Class A shares to shareholders of the
corporation who were ordinarily resident in Ontario at the time the shares
were issued; and

a) le capital de risque reçu à l'émission
d'actions de catégorie A en faveur
d'actionnaires de la corporation qui résidaient ordinairement en Ontario au
moment de l'émission des actions;

11. (1) Subsection 18 (8) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 17, section 85, is amended by striking
out "For the purposes of clauses 18 (1) (e) and
20 (2) (b)" in the first and second lines and
substituting ''For the purposes of section 17,
clause 18 (1) (e), section 18.1, clause 20 (2) (b)
and subsection 28 (3)".

11. (1) Le paragraphe 18 (8) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 85 du chapitre 17 des Lois de l'Ontario de 1994, est modifié par substitution de «Pour l'application
de l'article 17, de l'alinéa 18 (1) e), de l'article 18.1, de l'alinéa 20 (2) b) et du paragraphe 28 (3)» à «Pour l'application des alinéas 18 (1) e) et 20 (2) b)» aux première et
deuxième lignes.

(2) Section 18 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1994, chapter 17, section
85, is further amended by adding the following subsection:

(2) L'article 18 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 85 du chapitre 17 des Lois de
l'Ontario de 1994, est modifié de nouveau par
adjonction du paragraphe suivant :

remboursement du capital d'actions de catégorie A;

Obligation
de conserver
des investissements admissibles

Sec.fart. 11 (2)
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(8.1) For the purposes of subsection 28 (3),
the cost at any time to a labour sponsored
investment fund corporation of eligible
investments that are guarantees shall be
deemed to be 25 per cent of the aggregate
amount at that time of the debt obligations in
respect of which the guarantees were provided.

(8.1) Pour l'application du paragraphe
28 (3), le coût, pour un fonds d'investissement des travailleurs à un moment quelconque, des investissements admissibles qui sont
des garanties est réputé correspondre à
25 pour cent du montant total à ce momentlà des titres de créance à l'égard desquels les
garanties ont été offertes.

12. Section 18.1 of the Act, as re-enacted
by the Statutes of Ontario, 1996, chapter 24,
section 6, is amended by adding the following
subsections:

12. L'article 18.1 de la Loi, tel qu'il est
adopté de nouveau par l'article 6 du chapitre
24 des Lois de !'Ontario de 1996, est modifié
par adjonction des paragraphes suivants :

Same

(2.1) Not more than 15 per cent of the
amount of equity capital received on the issue
of Class A shares after May 6, 1996 that is
required to be maintained in eligible investments by a labour sponsored investment fund
corporation under subsection 17 (2) shall be
invested in eligible businesses that were
reporting issuers under the Securities Act at
the time that a particular investment was
made.

(2.1) Le fonds d'investissement des travailleurs ne peut investir dans des entreprises
admissibles qui sont des émetteurs assujettis
visés par la Loi sur les valeurs mobilières au
moment où un investissement donné était effectué plus de 15 pour cent du capital de
risque qu'il reçoit à l'émission d'actions de
catégorie A après le 6 mai 1996 et que le
paragraphe 17 (2) l'oblige à conserver dans
des investissements admissibles.

Idem

Same

(4.1) A labour sponsored investment fund
corporation shall maintain in investments in
businesses that are small businesses at the
time the particular investment is made an
amount equal to 10 per cent, or the prescribed
percentage where another percentage has
been prescribed under subsection (3), of the
amount of equity capital received on the issue
of Class A shares after May 6, 1996 that is
required to be maintained in eligible investments under subsection 17 (2) by the corporation.

(4.1) Le fonds d'investissement des travailleurs conserve dans les investissements
qu'il détient dans des entreprises qui sont de
petites entreprises au moment où un investissement donné est effectué un montant égal à
10 pour cent, ou au pourcentage prescrit si
un autre pourcentage a été prescrit aux termes
du paragraphe (3), du montant du capital de
risque qu'il reçoit à l'émission d'actions de
catégorie A après le 6 mai 1996 et que le
paragraphe 17 (2) l'oblige à conserver dans
des investissements admissibles.

Idem

13. (1) Clauses 25.1 (3) (a) and (b) of the
Act, as enacted by the Statutes of Ontario,
1996, chapter 24, section 8, are repealed and
the following substituted:

13. (1) Les alinéas 25.1 (3) a) et b) de la
Loi, tels qu'ils sont adoptés par l'article 8 du
chapitre 24 des Lois de !'Ontario de 1996,
sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

(a) the corporation shall be considered not
to be in compliance with sections 17
and 18. l as of the date of the failure to
deliver the certificate, information or
documentation; and

a) d'une part, il est considéré comme ne
se conformant pas aux articles 17 et
18.1 à la date où il omet de remettre le
certificat, les renseignements ou les
documents;

(b) no further tax credit certificates shall
be issued under section 25 in respect of
Class A shares issued after the date of
the failure to deliver the certificate,
information or documentation until the
corporation delivers the certificate or
provides the information or documentation.

b) d'autre part, aucun autre certificat de
crédit d'impôt ne doit être délivré aux
termes de l'article 25 à l'égard d'actions de catégorie A émises après la
date où il omet de remettre le certificat, les renseignements ou les documents, tant qu'il ne remet pas ceux-ci.

(2) Subsection 25.1 (4) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 24, section 8, is repealed and the following substituted:

(2) Le paragraphe 25.1 (4) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 8 du chapitre 24
des Lois de !'Ontario de 1996, est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

Deemedcost
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Order to stop
issuing certificates

(4) If the Mini ster is of the opinion that a
labour sponsored investment fund corporation
is not in compliance with section 17 or 18. l
at any particular time, the Minister may stop
issuing tax credit certificates in respect of
Class A shares of the corporation issued after
that particular time or, if the corporation
issues tax credit certificates under an arrangement referred to in subsection 25 (9), order
the corporation to stop issuing tax credit certificates in respect of Class A shares issued
by the corporation after the date of the order
until the corporation provides proof to the
satisfaction of the Minister that the corporation is in compliance with sections 17 and
18.1.

(4) Si le ministre est d'avis que le fonds
d' investissement des travailleurs ne se conforme pas à 1' article 17 ou 18.1 à un moment
quelconque, il peut cesser de délivrer des certificats de crédit d'impôt à l'égard d'actions
de catégorie A émises par le fonds après ce
moment-là ou, si celui-ci délivre de tels certificats aux termes d'une entente visée au paragraphe 25 (9), ordonner qu'il cesse de délivrer de tels certificats à l'égard d'actions de
catégorie A qu'il émet après la date de l'ordre jusqu'à ce qu'il prouve, à la satisfaction
du ministre, qu'il se conforme aux articles 17
et 18.l.

(3) Subsection 25.1 (6) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 24, section 8, is repealed and the following substituted:

(3) Le paragraphe 25.1 (6) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 8 du chapitre 24
des Lois de l'Ontario de 1996, est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(6) If a labour sponsored investment fund
corporation has delivered a certificate
referred to in subsection (1) but was not in
compliance with section 17 or 18. l as of the
date specified in the certificate or at any time
afterwards, the corporation shall pay to the
Minister a penalty equal to twice the total
amount of all labour sponsored venture capital corporation tax credits in respect of Class
A shares issued at a time when the corporation was not in compliance with section 17 or
18.1 and for which tax credit certificates were
issued.

(6) Si le fonds d'investissement des travailleurs a remis un certificat visé au paragraphe (1) alors qu'il ne se conformait pas à
1' article 17 ou 18.1 à la date qui est précisée
dans le certificat ou à toute date postérieure,
il paie au ministre une pénalité égale au double du montant total de tous les crédits d'impôt accordés aux corporations à capital de
risque de travailleurs à l'égard d'actions de
catégorie A émises à un moment où il ne se
conformait pas à 1' article 17 ou 18. l et pour
lesquels des certificats de crédit d'impôt ont
été délivrés.

14. (1) Subsection 28 (1) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 24, section 9, is repealed and the following substituted:

14. (1) Le paragraphe 28 (1) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 9 du chapitre 24
des Lois de )'Ontario de 1996, est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(1) A labour sponsored venture capital corporation that fails to meet or maintain the
level of eligible investments required by this
Act to be held by the corporation at the end
of a particular fiscal year shall pay a tax for
the year equal to the amount determined by
the following formula:

(1) La corporation à capital de risque de
travailleurs qui n'acquiert pas ou ne conserve
pas le niveau d'investissements admissibles
que la présente loi l'oblige à détenir à la fin
d'un exercice donné paie un impôt pour
1' exercice égal au montant calculé selon la
formule suivante :

Same

lnvestment
level tax

T=(A X 20/100)-B
where,

T

=(A

X 20/1 OO) - B

où

"T' is the tax payable under this section;

«T» représente l'impôt payable aux
termes du présent article;

"A" is the amount by which the
amount of the corporation's
equity capital received on the
issue of its Class A shares that is
required by this Act to be maintained in eligible investments as
of the end of the fiscal year
exceeds the total of all amounts,
each of which is the cost to the

«A» représente l'excédent du montant
de capital de risque que la corporation a reçu à l'émission de ses
actions de catégorie A et que la
présente loi l'oblige à conserver
dans des investissements admissibles à la fin de l'exercice sur le
total de tous les montants dont
chacun représente le coût, pour la

Ordre de
cesser de
délivrer des
certificats
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corporation of an eligible investment held by the corporation at
the end of the fiscal year; and

corporation, des investissements
admissibles qu'elle détient à la
fin de lexercice;

"B" is the amount of any tax paid by
the corporation under this subsection in respect of any preceding
year that has not been rebated to
the corporation under subsection
(2).

«B» représente le montant de l'impôt
que la corporation a payé aux
termes du présent paragraphe à
l'égard d'un exercice précédent
et qui ne lui a pas été remboursé
en vertu du paragraphe (2).

(2) Subsection 28 (1) of the Act, as re-enacted by subsection (1), is repealed and the
following substituted:

(2) Le paragraphe 28 (1) de la Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau par le paragraphe (1), est abrogé et remplacé par ce qui
suit :

(1) An employee ownership labour sponsored venture capital corporation that fails to
meet or maintain the level of eligible investments required by section 9 to be held by the
corporation at the end of a particular fiscal
year shall pay a tax for the year equal to the
amount determined by the following formula:

(1) La corporation à capital de risque de
travailleurs de type actionnariat qui n'acquiert pas ou ne conserve pas le niveau d'investissements admissibles que l'article 9
l'oblige à détenir à la fin d'un exercice donné
paie un impôt pour lexercice égal au montant calculé selon la formule suivante

T =(A X 20/100)-B

T=(A X 20/100)-B

where,

lnvestmenl
lcvcl tax,
labour sponsored investmcnl fund
corporation
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où

''T' is the tax payable under this subsection;

«T» représente l'impôt payable aux
termes du présent paragraphe;

"A" is the amount by which the
amount of the corporation's
equity capital received on the
issue of its Class A shares that is
required by this Act to be maintained in eligible investments as
of the end of the fiscal year
exceeds the total of all amounts,
each of which is the cost to the
corporation of an eligible investment held by the corporation at
the end of the fiscal year; and

«A» représente l'excédent du montant
de capital de risque que la corporation a reçu à l'émission de ses
actions de catégorie A et que la
présente loi l'oblige à conserver
dans des investissements admissibles à la fin de lexercice sur le
total de tous les montants dont
chacun représente le coût, pour la
corporation, des investissements
admissibles qu'elle détient à la
fin de l'exercice;

"B" is the amount of any tax paid by
the corporation under this subsection in respect of any preceding
year that has not been rebated to
the corporation under subsection
(2).

«B» représente le montant de l'impôt
que la corporation a payé aux
termes du présent paragraphe à
l'égard d'un exercice précédent
et qui ne lui a pas été remboursé
en vertu du paragraphe (2).

(3) Subsections 28 (3) and (4) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 24, section 9 are repealed.

(3) Les paragraphes 28 (3) et (4) de la Loi,
tels qu'ils sont adoptés par l'article 9 du chapitre 24 des Lois de !'Ontario de 1996, sont
abrogés.

(4) Section 28 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1996, cbapter 24, section
9 and subsections (1), (2) and (3) of this section, is further amended by adding the following subsections:

(4) L'article 28 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 9 du chapitre 24 des Lois de
!'Ontario de 1996 et les paragraphes (1), (2)
et (3) du présent article, est modifié de nouveau par adjonction des paragraphes suivants :

(3) A labour sponsored investment fund
corporation that fails to meet or maintain the
level of eligible investments required by section 17 to be held by the corporation at the

(3) Le fonds d'investissement des travailleurs qui n'acquiert pas ou ne conserve pas le
niveau d'investissements admissibles que
larticle 17 loblige à détenir à la fin d'une

Impôt en cas
d'investissements insuffisants, fonds
d'investissement des travailleurs
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e nd of a particular calendar year, holds
investments at the end of a particular calendar year in eligible businesses that are reporting issuers under the Securities Act in excess
of the level permitted by section 18.l, or fails
to meet or maintain the level of investments
in eligible businesses that are small businesses required by section 18. 1 to be held by
the corporation at the end of a particular
calendar year, shall pay a tax for the year
equal to the amount by which the greater of,

année civile donnée, qui détient à la fin d'une
année civile donnée dans des entreprises admissibles qui sont des émetteurs assujettis visés par la Loi sur les valeurs mobilières un
niveau d'investissements supérieur à celui
permis par l'article 18.1 ou qui n'acquiert
pas ou ne conserve pas à la fin d'une année
civile donnée le niveau d'investissements que
1' article 18. I loblige à détenir dans des entreprises admissibles qui sont de petites entreprises paie un impôt pour l'année égal à l'excédent du plus élevé des montants suivants :

(a) 15 per cent of the amount by which the
amount of the corporation's equity
capital received on the issue of its
Class A shares that is required by this
Act to be maintained in eligible investments as of the end of the calendar
year exceeds the total of all amounts,
each of which is the cost to the corporation of an eligible investment held by
the corporation at the end of the calendar year; and

a) 15 pour cent de l'excédent du montant de capital de risque que le fonds a
reçu à 1' émission de ses actions de catégorie A et que la présente loi l'oblige à conserver dans des investissements admissibles à la fin de l'année
civile sur le total de tous les montants
dont chacun représente le coût, pour le
fonds, des investissements admissibles
qu'il détient à la fin de l'année;

(b) the aggregate of,

b) le total des montants suivants :

(i) 15 per cent of the amount by
which the amount of the corporation 's equity capital received on
the issue of Class A shares after
May 6, 1996 that is invested at
the end of the calendar year in
eligible businesses that were
reporting issuers under the Securities Act at the time the investment
was made exceeds 15 per cent of
the amounts of equity capital
received on the issue of Class A
shares after May 6, 1996 required
to be maintained in eligible
investments under subsection 17
(2) by the corporation at the end
of the calendar year, and

(i) 15 pour cent de l'excédent du
montant de capital de risque que
le fonds a reçu à l'émission de ses
actions de catégorie A après le
6 mai 1996 et qui est investi à la
fin de l'année dans des entreprises
admissibles qui sont des émetteurs assujettis visés par la Loi sur
les valeurs mobilières au moment
où l'investissement est effectué
sur 15 pour cent du montant de
capital de risque que le fonds a
reçu à l'émission d'actions de catégorie A après le 6 mai 1996 et
que le paragraphe 17 (2) 1' oblige
à conserver dans des investissements admissibles à la fin de l'année,

(ii) 15 per cent of the amount by
which the amount of the corporation 's equity capital received on
the issue of Class A shares after
May 6, 1996 that is required by
subsection 18. l to be invested at
the end of the calendar year in
eligible businesses that are small
businesses exceeds the total of all
amounts, each of which is a cost
to the corporation of an eligible
investment in an eligible business
that ·is a small business held by
the corporation at the end of the
calendar year,

(ii) 15 pour cent de 1' excédent du
montant de capital de risque que
le fonds a reçu à l'émission de ses
actions de catégorie A après le
6 mai 1996 et que 1' article 18.1
l'oblige à investir à la fin de l'année civile dans des entreprises admissibles qui sont de petites entreprises sur le total de tous les
montants dont chacun représente
le coût, pour le fonds, des investissements admissibles qu'il détient dans des entreprises admissibles qui sont de petites entreprises
à la fin de l'année,
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sur:

(c) the amount of any tax paid by the corporation under this subsection in
respect of any preceding year that has
not been rebated to the corporation
under subsection (4).

c) le montant de l'impôt que le fonds a
payé aux termes du présent paragraphe
à l'égard d'une année précédente et qui
ne lui a pas été remboursé en vertu du
paragraphe (4).

(4) Upon receipt of an application from a
labour sponsored investment fund corporation
that has paid a tax under subsection (3} with
respect to a calendar year, the Minister may
rebate the tax without interest to the corporation if,

(4} Dès qu'il reçoit la demande d'un fonds
d'investissement des travailleurs qui a payé
l'impôt prévu au paragraphe (3) pour l'année
civile, le ministre peut rembourser l'impôt au
fonds, sans intérêts, si les conditions suivantes sont réunies :

(a} the application is received within three
years after the end of the calendar year
with respect to which the tax was
imposed; and

a) le ministre reçoit la demande dans les
trois ans qui suivent la fin de l'année
civile pour laquelle l'impôt a été établi;

(b) the Minister is satisfied that as of a
date that is no later than the end of the
second calendar year ending after the
calendar year in respect of which the
tax was imposed, or at the end of such
later period as is approved by the Minister, the labour sponsored investment
fund corporation,

b) le ministre est convaincu qu'à une date
qui n'est pas postérieure à la fin de la
deuxième année civile se terminant
après celle pour laquelle l'impôt a été
établi, ou à la fin de la période ultérieure qu'il approuve, le fonds :

(i) maintained throughout a full
calendar year and continues to
maintain the level of eligible
investments it is required by this
Act to maintain,

(i) a conservé pendant toute une année civile et continue de conserver le niveau d'investissements
admissibles que la présente loi
loblige à conserver,

(ii} did not hold eligible investments
in eligible businesses that are
reporting issuers under the Securities Act in excess of the level permitted by section 18.1 throughout
a full calendar year and continues
not to hold such investments in
excess of this level, and

(ii) ne détenait pas dans des entreprises admissibles qui sont des
émetteurs assujettis visés par la
Loi sur les valeurs mobilières un
niveau d'investissements admissibles supérieur à celui permis par
l'article 18. l pendant toute une
année civile et continue de ne pas
détenir de tels investissements audelà de ce niveau,

(iii} maintained throughout a full
calendar year and continues to
maintain the level of eligible
investments in eligible businesses
that are small businesses that it is
required by section 18.1 to maintain.

(iii} a conservé pendant toute une année civile et continue de conserver le niveau d'investissements
admissibles dans des entreprises
admissibles qui sont de petites entreprises que larticle 18. l l' oblige à conserver.

15. (1) This Part, except subsections 14 (2)
and (4) shall be deemed to have corne into
force on May 7, 1996.

15. (1) La présente partie, à l'exclusion des
paragraphes 14 (2) et (4), est réputée être entrée en vigueur le 7 mai 1996.

Entrée en
vigueur

(2) Subsections 14 (2}and (4) corne into
force on December 31, 1997.

(2) Les paragraphes 14 (2) et (4) entrent
en vigueur le 31 décembre 1997.

Idem

Remboursement
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PARTIE V
MODIFICATION DE LA LOI SUR LES
DROITS DE CESSION IMMOBILIÈRE

16. (1) The definition of ''value of the consideration" in subsection 1 (1) of the Land
Transfer Tax Act, as amended by the Statutes
of Ontario, 1996, chapter 18, section 7, is further amended by adding the following clause:

16. (1) La définition de «valeur de la contrepartie» au paragraphe 1 (1) de la Loi sur
les droits de cession immobilière, telle qu'elle
est modifiée par l'article 7 du chapitre 18 des
Lois de l'Ontario de 1996, est modifiée de
nouveau par adjonction de l'alinéa suivant:

(b. l) in the case of a conveyance of land to
the mortgagee or chargee under a mortgage or charge affecting the land when
the conveyance is given in satisfaction
of the amount owed under the mortgage or charge, the lesser of,

b.l) dans le cas de la cession d'un bienfonds à un créancier titulaire d'une hypothèque ou d'une sûreté réelle grevant
le bien-fonds effectuée en paiement du
montant dû aux termes de l'hypothèque ou de la sûreté réelle, du moins
élevé des montants suivants :

(i) the value of the consideration
determined under clause (a) plus
the amount owed under the mortgage or charge at the time the
conveyance is made, including
principal, interest and all other
costs or expenses other than
municipal taxes, secured by the
mortgage or charge and owing at
the time plus the amount owing
similarly calculated under any
other mortgage or charge that is
subsequent in priority to the mortgage or charge in respect of which
the conveyance is made, if that
mortgage or charge is held by the
mortgagee or chargee to whom
the conveyance is made, or

(i) la valeur de la contrepartie établie
aux termes de l'alinéa a), plus le
montant dû aux termes de l'hypothèque ou de la sûreté réelle au
moment de la cession, y compris
le principal, les intérêts, ainsi que
tous les frais ou débours dus à ce
moment et garantis par l'hypothèque ou la sûreté réelle, sauf les
impôts municipaux, plus le montant calculé de la façon précitée,
dû aux termes de toute autre hypothèque ou sûreté réelle de rang
postérieur à celle qui fait l'objet
de la cession, si le créancier en
faveur de qui la cession est effectuée en est le titulaire,

(ii) an amount established to the satisfaction of the Minister to be equal
to the fair market value of the
land that is subject to the conveyance.

(ii) un montant établi de sorte que le
ministre soit convaincu qu'il
équivaut à la juste valeur marchande du bien-fonds faisant l'objet de la cession.

(2) Clause 1 (5) (a) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) L'alinéa 1 (5) a) de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

(a) he or she has been physically present
in Canada for at least 366 days in the
previous twenty-four months.

a) a été physiquement présent au Canada
pendant au moins 366 jours au cours
des 24 derniers mois.

17. (1) Subsection 2 (4) of the Act is
amended by striking out "Treasurer'' in the
eighteenth line and substituting ''Minister''.

17. (1) Le paragraphe 2 (4) de la Loi est
modifié par substitution de «ministre» à «trésorier» à la dix-huitième ligne.

(2) Section 2 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1994, chapter 18, section
4, is further amended by adding the following
subsection:

(2) L'article 2 de la Loi, tel qu'il est modifié
par l'article 4 du chapitre 18 des Lois de
l'Ontario de 1994, est modifié de nouveau par
adjonction du paragraphe suivant :

(4.1) If subsection (4) would have applied
on a disposition of agricultural land within
the meaning of clause (6) (a) or (b) if the
corporation that owns the land had not
become a non-resident corporation before the
disposition, the corporation shall be deemed

(4.1) Dans les cas où le paragraphe (4) se Anti-éviteserait appliqué à l'aliénation d'un bien-fonds ment
agricole au sens de l'alinéa (6) a) ou b) si la
personne morale qui est propriétaire du bienfonds n'était pas devenue une personne
morale non résidente avant l'aliénation, la
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for the purposes of subsection (4) to have
become a non-resident corporation as a result
of the disposition if the Minister is of the
opinion that one of the reasons the corporation became a non-resident corporation
before the disposition was to avoid the imposition oftax under subsection (4).

personne morale est réputée, pour I' application de ce paragraphe, être devenue une personne morale non résidente par l'effet de
l'aliénation si le ministre est d'avis qu'elle
lest devenue avant laliénation entre autres
pour éviter que des droits lui soient imposés
aux termes de ce paragraphe.

18. The Act is amended by adding the following sections:

18. La Loi est modifiée par adjonction des
articles suivants :

Person liable
for the tax

2.2 Every person who immediately after
the registration of a conveyance has a beneficial interest in the land that was acquired or
increased as a result of a conveyance or as
part of an arrangement relating to the conveyance is liable for the payment of the tax
required to be paid on registration of the conveyance under section 2 or 2.1, unless the
person has previously paid tax on the acquisition of or increase in beneficial interest.

2.2 Quiconque a dans un bien-fonds, immédiatement après l'enregistrement d'une
cession, un intérêt à titre bénéficiaire qui a
été acquis ou augmenté du fait de la cession
ou dans le cadre d'un arrangement relatif à
celle-ci est tenu au paiement des droits exigés
au moment de l'enregistrement de la cession
aux termes de larticle 2 ou 2.1, à moins qu'il
n'ait déjà payé des droits lors de l'acquisition
ou de l'augmentation de l'intérêt à titre bénéficiaire.

Imposition
de droits

Multiple
con veyances

2.3 ( 1) Where land is conveyed by more
than one conveyance and the Minister is of
the opinion that one of the reasons for conveying the land by more than one conveyance
is to reduce the total amount of tax payable
under this Act in respect of the conveyances
of the land to an amount Jess than the amount
of tax that would have been payable if the
land had been conveyed by one conveyance,
the total amount of tax payable under this Act
in respect of the conveyances shall not be Jess
than the amount of tax that would have been
payable if the land had been conveyed by one
conveyance.

2.3 (1) Lorsqu'un bien-fonds est cédé au
moyen de plus d'une cession et que le ministre est d'avis qu'il est cédé ainsi entre autres
pour réduire Je montant total des droits exigibles aux termes de la présente loi à légard
des cessions du bien-fonds à un montant inférieur à celui qui aurait été exigible si le bienfonds avait été cédé au moyen d'une seule
cession, le montant total des droits exigibles
aux termes de la présente loi à légard des
cessions ne doit pas être inférieur à celui qui
aurait été exigible si le bien-fonds avait été
cédé au moyen d'une seule cession.

Cessions
multiples

Multiple dispositions of
beneficial
inlerest

(2) Where a disposition of a beneficial
interest in land occurs by means of more than
one disposition of a beneficial interest in the
land and the Minister is of the opinion that
one of the reasons for disposing of the beneficial interest by more than one disposition is
to reduce the total amount of tax payable
under this Act in respect of the dispositions to
an amount Jess than the amount of tax that
would have been payable if the beneficial
interest in the land had been disposed of in
one disposition, the total amount of tax payable under this Act in respect of the dispositions shall not be Jess than the amount of tax
that would have been payable if the beneficial interest had been disposed of by one
disposition.

(2) Lorsqu'un intérêt à titre bénéficiaire
dans un bien-fonds est aliéné au moyen de
plus d'une aliénation et que le ministre est
d'avis qu'il est aliéné ainsi entre autres pour
réduire le montant total des droits exigibles
aux termes de la présente loi à légard des
aliénations à un montant inférieur à celui qui
aurait été exigible si lintérêt à titre bénéficiaire dans le bien-fonds avait été aliéné au
moyen d'une seule aliénation, le montant
total des droits exigibles aux termes de la
présente loi à légard des aliénations ne doit
pas être inférieur à celui qui aurait été exigible si lintérêt à titre bénéficiaire avait été
aliéné au moyen d'une seule aliénation.

Aliénations
multiples
d'un intérêt à
titre bénéficiaire

19. Subsection 3 (14) of the Act is repealed
and the following substituted:

19. Le paragraphe 3 (14) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

Interpretation, affiliate

(14) For the purposes of this section,
(a) a corporation shall be deemed to be an
affiliate of another corporation if one
of them is the subsidiary of the other or
if both are subsidiaries of the same cor-

(14) Pour l'application du présent article:
a) une personne morale est réputée un
membre du même groupe qu'une autre
personne morale si l'une est la filiale
de l'autre, si les deux sont des filiales

Interprétation, membre
du même
groupe
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poration or if each of them is controlled by the same person or persons;

de la même personne morale ou si chacune d'elles est sous le contrôle de la
même ou des mêmes personnes;

(b) a corporation shall be deemed to be a
subsidiary of another corporation if it
would be a subsidiary of that corporation for the purposes of the Securities
Act; and

b) une personne morale est réputée la filiale d'une autre personne morale si
elle était une filiale de cette personne
morale pour !'application de la Loi sur
les valeurs mobilières;

(c) subsections 1 (3) to (6) of the Securities Act apply in determining if a
corporation is an affiliate of another
corporation.

c) les paragraphes 1 (3) à (6) de la Loi sur
les valeurs mobilières s'appliquent
pour déterminer si une personne
morale est un membre du même
groupe qu'une autre.

20. (1) Section 5 of the Act, as amended by
the Statutes of Ontario, 1994, chapter 18,
section 4 and 1996, chapter 18, section 10 is
further amended by adding the following subsection:

20. (1) L'article 5 de la Loi, tel qu'il est
modifié par l'article 4 du chapitre 18 des Lois
de !'Ontario de 1994 et par l'article 10 du
chapitre 18 des Lois de !'Ontario de 1996, est
modifié de nouveau par adjonction du paragraphe suivant :

(2.1) Des pite subsection (2), upon application by a transferor named in a conveyance to
the Minister, the Minister or a person authorized by the Minister may consent to the transferor making the affidavit required by subsection (1 ), and the transferor may make the
affidavit if,

(2.1) Malgré le paragraphe (2), sur requête
présentée au ministre par un cédant désigné
dans une cession, le ministre ou la personne
qu'il autorise peut consentir à ce que le cédant souscrive l'affidavit exigé par le paragraphe (l ). Le cédant peut souscrire !' affidavit si les conditions suivantes sont réunies :

(a) the transferor is tendering or submitting the conveyance for registration;

a) le cédant présente la cession à l'enregistrement, sous forme électronique ou
autre;

(b) no tax is payable under this Act in
respect of the conveyance; and

b) il n'est pas exigé de droits aux termes
de la présente loi à !'égard de la cession;

(c) the transferor satisfies the Minister that
the transferor has sufficient information to enable the transferor to make
the affidavit.

c) le cédant convainc le ministre qu'il a
suffisamment de renseignements pour
lui permettre de souscrire !'affidavit.

(2) Subsection 5 (5) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) Le paragraphe 5 (5) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(5) Despite subsection (1), no affidavit is
required under that subsection on the tender
for registration of a conveyance,

(5) Malgré le paragraphe (1), aucun affidavit n'est exigé aux termes de ce paragraphe
lors de la présentation à l'enregistrement
d'une cession dans les cas suivants:

(a) if the only transferee named in the conveyance is Her Majesty in right of
Ontario, Her Majesty in right of Canada or a Crown agency within the
meaning of the Crown Agency Act, and
if no tax is payable under this Act by
any person in respect of the conveyance; or

a) le seul cessionnaire désigné dans la
cession est Sa Majesté du chef de !'Ontario, Sa Majesté du chef du Canada ou
un organisme de la Couronne au sens
de la Loi sur les organisme de la Couronne, et aucun droit n'est exigible de
quiconque aux termes de la présente
loi à l'égard de la cession;

(b) if the conveyance expressly states that
it is in trust for only Her Majesty in
right of Ontario, Her Majesty in right
of Canada or a Crown agency within
the meaning of the Crown Agency Act.

b) la cession indique expressément qu'elle est en fiducie pour le seul compte de
Sa Majesté du chef de !'Ontario, de Sa
Majesté du chef du Canada ou d'un
organisme de la Couronne au sens de la
Loi sur les organismes de la Couronne.

Affidavit du
cédant

Dispense
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(5.l) If no tax is payable on the tender or
submission for registration of a conveyance
of land by reason of subsection l (6), the
affidavit required under subsection ( l) does
not need to contain the information otherwise
required under clauses (1) (a), (b), (c) and (e).

(5.1) S' il n'est pas exigé de droits lors de
la présentation à l'enregistrement, sous forme
électronique ou autre, de la cession d'un
bien-fonds en raison du paragraphe l (6),
l'affidavit exigé aux termes du paragraphe (1)
n'a pas besoin de contenir les renseignements
exigés par ailleurs aux termes des alinéas (1)
a), b), c) et e).

21. Subsection 12 (1) of the Act is repealed
and the following substituted:

21. Le paragraphe 12 (1) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(1) If a person responsible for the payment
of tax fails to pay it as required under this Act
or if a person is liable to pay tax or a penalty
imposed by this Act, the Minister may make
an assessment of the amount of the tax or
penalty, together with any interest imposed
thereon under this Act.

(1) Si une personne tenue de payer des
droits ne les acquitte pas comme l'exige la
présente loi ou qu'une personne est tenue de
payer des droits ou une pénalité imposés par
la présente loi, le ministre peut établir une
cotisation à légard des droits ou de la pénalité, ainsi qu'à l'égard des intérêts imposés sur
ceux-ci en vertu de la présente loi.

22. Section 18 of the Act is amended by
adding the following subsection:

22. L'article 18 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(12) Subsections ( l) to (l 0) apply with
such modifications as are necessary in respect
of tax payable by a non-resident person under
section 2.1.

(12) Les paragraphes (1) à (IO) s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, à
l'égard des droits payables par une personne
non résidente aux termes de l'article 2.1.

PART VI
AMENDMENTS TO THE RETAIL SALES
TAXACT

PARTIE VI
MODIFICATION DE LA LOI SUR LA
TAXE DE VENTE AU DÉTAIL

23. Clause (a.l) of the definition of ''sale"
in subsection 1 (1) of the Retail Sales Tax Act,
as enacted by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 13, section 1, is repealed and the following substituted:

23. L'alinéa a.l) de la définition de «vente»
au paragraphe 1 (1) de la Loi sur la taxe de
vente au détail, tel qu'il est adopté par l'article 1 du chapitre 13 des Lois de )'Ontario de
1994, est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(a. l) the provision of any charge or billing,
including periodic payments,

a.l) l'imposition de droits ou d'une facturation, notamment de versements périodiques,

(i) upon rendering or providing or
upon any undertaking to render or
provide to another persan a taxable service, or

(i) lorsqu'une personne rend ou fournit, ou promet de rendre ou de
fournir, un service taxable à une
autre personne,

(ii) for or on account of a price of
admission, including any admission sold on a subscription or
season ticket basis.

(ii) pour un prix d'entrée ou au titre
d'un prix d'entrée, y compris une
entrée vendue sous forme d'abonnement.

24. (1) Subsection 2 (6) of the Act is
amended by striking out "or at the time of the
payment of a price of admission" in the
second and third lines.

24. (1) Le paragraphe 2 (6) de la Loi est
modifié par suppression de «, au moment du
paiement d'un prix d'entrée» aux deuxième et
troisième lignes.

(2) Subsection 2 (11.1) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 13, section 2, is amended by striking
out "(11)" in the first line and substituting
"(10)".

(2) Le paragraphe 2 (11.1) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 2 du chapitre 13
des Lois de )'Ontario de 1994, est modifié par
substitution de «(10)» à «(11)» à la première
ligne.

(3) Subsection 2 (13) of the Act is repealed
and the following substituted:

(3) Le paragraphe 2 (13) de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :
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(13) If the amount that is the subject of an
application under subsection (11 ) was paid in
the course of performing a contract for the
construction of any building or structure or
other improvement which on completion will
be real property and was repaid by another
party to the contract, the amount may be
refunded to the other party.

(13) Si le montant demandé aux termes du
paragraphe ( 11) a été payé au cours de l' exécution d'un contrat conclu en vue de la construction d'un bâtiment ou d'un ouvrage ou
d'une autre amélioration qui, à l'achèvement,
deviendra un bien immeuble et a été remboursé par une autre partie au contrat, ce
montant peut être remboursé à cette autre
partie.

(4) Clause 2 (16) (c) of the Act, as amended
by the Statutes of Ontario, 1992, chapter 13,
section 1 and 1994, chapter 13, section 2, is
repealed and the following substituted:

(4) L'alinéa 2 (16) c) de la Loi, tel qu'il est
modifié par l'article 1 du chapitre 13 des Lois
de !'Ontario de 1992 et l'article 2 du chapitre
13 des Lois de !'Ontario de 1994, est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(c) the price paid for the tangible persona!
property, taxable service or as the price
of admission is subsequently reduced
and the amount of the reduction
refunded or credited to the purchaser.

c) le prix payé pour le bien meuble corporel, pour le service taxable ou à titre de
prix d'entrée est par la suite réduit et le
montant de la réduction est remboursé
à l'acheteur ou porté à son crédit.

25. The definition of "motor vehicle" in
subsection 4.2 (3) of the Act, as enacted by the
Statutes of Ontario, 1993, chapter 12, section
5, is amended by striking out "a gross weight
of not more than 3,000 kilograms" in the
third and fourth lines and substituting "an
empty vehicle weight of not more than 2,200
kilograms".

25. La définition de «véhicule automobile»
au paragraphe 4.2 (3) de la Loi, tel qu'il est
adopté par l'article 5 du chapitre 12 des Lois
de !'Ontario de 1993, est modifiée par substitution de «le poids à vide ne dépasse pas 2 200
kilogrammes» à «le poids brut ne dépasse pas
3 000 kilogrammes» aux quatrième et cinquième lignes.

26. (1) Paragraph 22 of subsection 7 (1) of
the Act is repealed and the following substituted:

(1) de la Loi est abrogée et remplacée par ce

26. (1) La disposition 22 du paragraphe 7

qui suit:

22. State and commercial aircraft, as
defined by the Minister, including
parts, equipment and repairs to such
aircraft.

22. Les aéronefs d' État et les aéronefs
commerciaux, au sens que le ministre
donne à ces termes, y compris les
pièces, le matériel et les réparations.

(2) Subsection 7 (1) of the Act, as amended
by the Statutes of Ontario, 1992, chapter 13,
section 4, 1994, chapter 13, section 9 and
1996, chapter 18, section 17, is further
amended by adding the following paragraph:

(2) Le paragraphe 7 (1) de la Loi, tel qu'il
est modifié par l'article 4 du chapitre 13 des
Lois de !'Ontario de 1992, l'article 9 du chapitre 13 des Lois de l'Ontario de 1994 et l'article 17 du chapitre 18 des Lois de !'Ontario
de 1996, est modifié de nouveau par adjonction de la disposition suivante :

34.1 Animais, as defined by the Minister,
specifically trained to assist and for the
sole benefit of persons who are chronic
invalids or who have a physical disability, and harnesses for such animais.

34.1 Les animaux, au sens que le ministre
donne à ce terme, entraînés spécifiquement pour aider les personnes qui sont
des invalides chroniques ou qui souffrent d'une incapacité physique ou à
leur seul profit, ainsi que les harnais
pour de tels animaux.

27. Subsection 9 (2) of the Act, as amended
by the Statutes of Ontario, 1992, chapter 13,
section 5, is further amended by adding after
''persons" in the .thirteenth Iine "who are
Canadian citizens resident in Canada or''.

27. Le paragraphe 9 (2) de la Loi, tel qu'il
est modifié par l'article 5 du chapitre 13 des
Lois de l'Ontario de 1992, est modifié de nouveau par insertion de «des citoyens canadiens
résidant au Canada ou» après «Sont» à la treizième ligne.

28. Section 12 of the Act, as amended by
the Statutes of Ontario, 1994, chapter 13, section 8, is further amended by striking out "or

28. L'article 12 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 8 du chapitre 13 des Lois de
!'Ontario de 1994, est modifié de nouveau par
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at the time of the payment of a price of admission.. wherever it occurs.

suppression de «, du paiement du prix d' entrée» à la sixième ligne.

29. Section 13 of the Act, as re-enacted by
the Statutes of Ontario, 1994, chapter 13, section 10, is amended by adding the following
subsection:

29. L'article 13 de la Loi, tel qu'il est adopté de nouveau par l'article 10 du chapitre 13
des Lois de }'Ontario de 1994, est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(3) Any person who collects any amount
as or on account of tax shall be deemed to be
a vendor for the purposes of subsection ( 1)
and for the purposes of assessment, collection
and enforcement of this Act.

(3) Toute personne qui perçoit un montant
au titre de la taxe est réputée un vendeur pour
l'application du paragraphe (1) et aux fins de
l'établissement des cotisations, de la perception de la taxe et de l'application de la présente loi.

30. Subsection 18 (3) of the Act is amended
by inserting after ''payable" in the fourth line
"or, in the case of a manufacturing contractor, within four years from the end of the
person's fiscal year during which the tax
became payable".

30. Le paragraphe 18 (3) de la Loi est modifié par insertion de «ou, dans le cas d'un
entrepreneur en fabrication, dans les quatre
ans de la fin de l'exercice de la personne au
cours duquel la taxe est devenue payable»
après «payable» à la cinquième ligne.

31. On a day to be named by proclamation
of the Lieutenant Governor, subsection 19 (1)
of the Act, as re-enacted by the Statutes of
Ontario, 1992, chapter 13, section 6 and
amended by Statutes of Ontario, 1994, chapter 13, section 14, is further amended by
striking out "or (2)" wherever it occurs.

31. Le jour que le lieutenant-gouverneur
fixe par proclamation, le paragraphe 19 (1)
de la Loi, tel qu'il est adopté de nouveau par
l'article 6 du chapitre 13 des Lois de )'Ontario de 1992 et tel qu'il est modifié par l'article
14 du chapitre 13 des Lois de l'Ontario de
1994, est modifié de nouveau par suppression
de «Ou (2)» aux troisième et quatrième lignes.

PART VII
AMENDMENTS TO THE TOBACCO TAX
ACT

PARTIE VII
MODIFICATION DE LA LOI DE LA TAXE
SUR LE TABAC

32. Subsection 25 (3) of the Act is amended
by striking out "Revenue" in the last line and
substituting ''Finance".

32. Le paragraphe 25 (3) de la Loi est modifié par substitution de «des Finances» à «du
Revenu» à la cinquième ligne.

33. Subsection 38 (4) of the Act is amended
by inserting after "regulations" in the fourth
line "computed and compounded daily".

33. Le paragraphe 38 (4) de la Loi est modifié par insertion de «Composés quotidiennement et» après «intérêts» à la troisième ligne.

34. Section 33 shall be deemed to have
corne into force on Joly 1, 1993.

34. L'article 33 est réputé être entré en vigueur le 1er juillet 1993.

PART VIII
AMENDMENTS TO THE MINING TAX
ACT

PARTIE VIII
MODIFICATION DE LA LOI DE L'IMPÔT
SUR L'EXPLOITATION MINIÈRE

35. (1) Section 8 of the Mining Tax Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 18, section 6, is further amended,

35. (1) L'article 8 de la Loi de l'impôt sur
l'exploitation minière, tel qu'il est modifié par
l'article 6 du chapitre 18 des Lois de )'Ontario de 1994, est modifié de nouveau :

(a) by repealing clause 8 (6) (d);

a) par abrogation de l'alinéa 8 (6) d);

(b) by adding the following subsection:

b) par adjonction du paragraphe suivant:

(6.2) The effective date of a penalty
assessed under this Act shall be determined in
accordance with the following rules:

(6.2) La date d'effet d'une pénalité établie
aux termes de la présente loi est déterminée
conformément aux règles suivantes :

1. If the penalty is under subsection 15
(1) in respect of a return, the effective
date is the date on or before which the

1. Si la pénalité est établie aux termes du
paragraphe 15 (1) à l'égard d'une déclaration, sa date d'effet est la date à
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laquelle l'exploitant était tenu, au plus
tard, de produire la déclaration.

2. If the penalty is under subsection 15
(4) in respect of tax payable for a taxation year, the effective date is the date
the balance of tax payable, if any, for
that taxation year is required to be paid
by the operator under subsection 2 (2).

2. Si la pénalité est établie aux termes du
paragraphe 15 (4) à l'égard de l'impôt
payable pour une année d'imposition,
sa date d'effet est la date à laquelle
le solde éventuel de l'impôt payable
pour cette année doit être payé par
l'exploitant aux termes du paragraphe
2 (2).

3. In any other case, the effective date is
the date the penalty is assessed by the
Minis ter.

3. Dans les autres cas, la date d'effet est
la date à laquelle la pénalité est établie
par le ministre.

(2) This Part cornes into force on the day
that subsection 6 (8) of the Revenue and
Liquor Licence Statute Law Amendment Act,
1994 cornes into force.

(2) La présente partie entre en vigueur le
jour de l'entrée en vigueur du paragraphe 6
(8) de la Loi de 1994 modifuznt diverses lois
fiscales et la Loi sur les permis d'alcool.

PART IX
AMENDMENTS TO THE
CORPORATIONS TAX ACT AND THE
CORPORATIONS TAX AMENDMENT
ACT, 1994

PARTIE IX
MODIFICATION DE LA LOI SUR
L'IMPOSITION DES CORPORATIONS ET
DE LA LOI DE 1994 MODIFIANT LA LOI .
SUR L'IMPOSITION DES
CORPORATIONS

CORPORATIONS TAX ACT

LOI SUR L'IMPOSITION DES CORPORATIONS

36. (1) Clause 1 (1) (b) of the Corporations
Tax Act is repealed.

36. (1) L'alinéa 1 (1) b) de la Loi sur l'imposition des corporations est abrogé.

(2) The definition of "paid-up capital" in
clause 1 (1) (d) of the Act is amended by striking out "paragraph 89 (1) (c)" in the third
line and substituting ''subsection 89 (1)".

(2) La définition de ~capital versé» à l'alinéa 1 (1) d) de la Loi est modifiée par substitution de ~du paragraphe 89 (1)» à ~de
l'alinéa 89 (1) c)» à la deuxième ligne.

(3) Sub-subclause 1 (3) (d) (iv) (A) of the
Act is amended by striking out "subsections
127.2 (8) and 127.3 (6)" in the twenty-first
and twenty-second lines and substituting
"subsections 127.2 (8), 127.3 (6) and 128.1

(3) Le sous-sous-alinéa 1 (3) d) (iv) (A)
de la Loi est modifié par substitution de ~des
paragraphes 127.2 (8), 127.3 (6) et 128.1 (2)»
à ~des paragraphes 127.2 (8) et 127.3 (6)» aux
vingtième et vingt et unième lignes.

(2)".

37. (1) Clause 11 (3) (a) of the Act is
amended by striking out "subparagraph 13
(21) (f) (vi)" in the first and second lines and
substituting "element H in the formula in the
definition of ''undepreciated capital cost" in
subsection 13 (21)".

37. (1) L'alinéa 11 (3) a) de la Loi est modifié par substitution de ~l'élément H de la
formule qui figure dans la définition de ~frac
tion non amortie du coût en capital» au paragraphe 13 (21)» à ~te sous-alinéa 13 (21) /)
(vi)» aux première et deuxième lignes.

(2) Subsection 11 (14) of the Act is repealed.

(2) Le paragraphe 11 (14) de la Loi est
abrogé.

(3) Subsection 11 (20) of the Act is repealed.

(3) Le paragraphe 11 (20) de la Loi est
abrogé.

(4) Subsection 11 (22) of the Act is amended
by inserting after "chapter 55" in the fourth
line "as amended by subsection 132 (1) of the
Statutes of Canada, 1994, chapter 21,".

(4) Le paragraphe 11 (22) de la Loi est
modifié par insertion de del qu'il est modifié
par le paragraphe 132 (1) du chapitre 21
des Lois du Canada de 1994 et» après ~de
1988» à la cinquième ligne.

(5) Section 11 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1992, chapter 3, section 2

(5) L'article 11 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 2 du chapitre 3 des Lois de
l'Ontario de 1992 et l'article 4 du chapi-

Enlree en
vigueur
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and 1994, chapter 14, section 4, is further
amended by adding the following subsection:

tre 14 des Lois de )'Ontario de 1994, est modifié de nouveau par adjonction du paragraphe suivant :

(25) In the application of subsection 12
(2.2) of the lncome Tax Act (Canada) for the
purposes of this Act, a reference in that subsection to an assessment or reassessment of
truc, interest or penalties under section 152 of
that Act shall be read as a reference to an
assessment or reassessment under Part V of
this Âct.

(25) Pour l'application du paragraphe 12
(2.2) de la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada) aux fins de la présente loi, la mention
dans ce paragraphe d'une cotisation ou d'une
nouvelle cotisation concernant l'impôt, les intérêts ou les pénalités établie aux termes de
larticle 152 de cette loi se lit comme une
mention d'une cotisation ou d'une nouvelle
cotisation établie aux termes de la partie V
de la présente loi.

(6) Despite subsection (2), subsection 11
(14) of the Act continues to apply in respect of
taxation years ending before February 23,
1994.

(6) Malgré le paragraphe (2), le paragraphe 11 (14) de la Loi continue de s'appliquer
aux années d'imposition qui se terminent
avant le 23 février 1994.

(7) Despite subsection (3), subsection 11
(20) of the Act continues to apply in respect of
taxation years commencing before February
26, 1986.

(7) Malgré le paragraphe (3), le paragraphe 11 (20) de la Loi continue de s'appliquer
aux années d'imposition qui commencent
avant le 26 février 1986.

(8) Subsection 11 (25) of the Act, as enacted
by subsection (5), applies in respect of
amounts received after January 31, 1990.

(8) Le paragraphe 11 (25) de la Loi, tel
qu'il est adopté par le paragraphe (5), s'applique aux montants reçus après le 31 janvier 1990.

38. (1) The definitions in subsection 12 (1)
of the Act are amended as follows:

38. (1) Les définitions figurant au paragraphe 12 (1) de la Loi sont modifiées comme
suit:

1. Subclause (c) (ii) of the definition of
"expenditure base" is amended by
striking out "subparagraph 13 (21) (f)
(vii)" in the tenth and eleventh lines
and substituting "element 1 in the formula in the definition of ''undepreciated capital cost" in subsection 13
(21)".

1. Le sous-alinéa c) (ii) de la définition
de «base de dépenses» est modifié par
substitution de «de l'élément 1 c;le la
formule qui figure dans la définition de
«fraction non amortie du coût en capital» au paragraphe 13 (21)» à «sousalinéa 13 (21) /) (vii)» à la onzième
ligne.

2. The definition of "qualified expenditure" is amended by striking out "subparagraph 37 (7) (f) (i), (ii) or (iii)" in
the last two lines and substituting "subparagraph 37 (8) (d) (i), (ii) or (iii)".

2. La définition de «dépense admissible»
est modifiée par substitution de «sousalinéa 37 (8) d) (i), (ii) ou (iii)» à
«sous-alinéa 37 (7) /) (i), (ii) ou (iii)»
aux deux dernières lignes.

3. The definition of "scientific research
and experimental development" is
amended by striking out "paragraph
37 (7) (b)" in the fourth and fifth lines
and substituting "the definition of that
term in subsection 37 (7)".

3. La définition de «recherches scientifiques et développement expérimental»
est modifiée par substitution de «la définition de «activités de recherche
scientifique et de développement expérimental» au paragraphe 37 (7)» à
«l'alinéa 37 (7) b)» à la cinquième
ligne.

(2) The definition of "scientific research
and experimental development" in subsection
12 (1) of the Act, as amended by paragraph 3
of subsection (1), is repealed.

(2) La définition de «recherches scientifiques et développement expérimental» au paragraphe 12 (1) de la Loi, telle qu'elle est
modifiée par la disposition 3 du paragraphe (1), est abrogée.

(3) Despite subsection (2), the definition of
"scientific research and experimental devel-

(3) Malgré le paragraphe (2), la définition
de «recherches scientifiques et développement
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opment" in subsection 12 (1) of the Act, as
amended by paragraph 3 of subsection (1),
continues to apply in respect of work performed before February 28, 1995.

expérimental» au paragraphe 12 (l) de la
Loi, telle qu'elle est modifiée par la disposition 3 du paragraphe (l), continue de s'appliquer aux travaux effectués avant le 28 février 1995.

39. (1) The definitions in subsection 13 (1)
of the Act are amended as follows:

39. (l) Les définitions figurant au paragraphe 13 (l) de la Loi sont modifiées comme
suit:

1. Clause (c) of the definition of "eligible
asset pool" is amended by striking out
"subparagraph 13 (21) (f) (ii.1)" in the
third and fourth lines and substituting
"element C in the formula in the definition of ''undepreciated capital cost" in
subsection 13 (21)".

1. L'alinéa c) de la définition de «ensemble d'éléments d'actif admissibles» est
modifié par substitution de «de l'élément C de la formule qui figure dans
la définition de «fraction non amortie
du coût en capital» au paragraphe 13 (21)» à «du sous-alinéa l3 (21)
fJ (ii.l)» à la troisième ligne.

2. Subclause (d) (i) of the definition of
"eligible asset pool" is amended by
striking out "subparagraph 13 (21) (f)
(vii) or (viii)" in the third and fourth
lines and substituting "element 1 or J
in the formula in the definition of
''undepreciated capital cost" in subsection 13 (21)".

2. Le sous-alinéa d) (i) de la définition de
«ensemble d'éléments d'actif admissibles» est modifié par substitution de
«de l'élément 1 ou J de la formule
qui figure dans la définition de «fraction non amortie du coût en capital» au
paragraphe 13 (21)» à «du sous-alinéa 13 (21) f> (vii) ou (viii)» aux troisième et quatrième lignes.

3. The definition of "eligible assets of the
corporation for the taxation year'' is
amended by striking out "subparagraph 13 (21) (f) (i)" in the third and
fourth lines of clause (a) and in the
second line of clause (b) and substituting in each case "element A in the formula in the definition of ''undepreciated capital cost" in subsection 13
(21)".

3. La définition de «éléments d'actif admissibles de la corporation pour l'année d'imposition» est modifiée par substitution de «de l'élément A de la
formule qui figure dans la définition de
«fraction non amortie du coût en capital» au paragraphe 13 (21)» à «du
sous-alinéa l3 (21) f> (i)» aux troisième et quatrième lignes de l'alinéa a)
et à la deuxième ligne de l'alinéa b).

(2) Subsection 13 (7) of the Act, as enacted
by the Statutes of Ontario, 1992, chapter 3,
section 4, is amended by striking out "subparagraph 13 (21) (f) (i)" in the first and
second lines and substituting "element A in
the formula in the definition of ''undepreciated capital cost" in subsection 13 (21)".

(2) Le paragraphe 13 (7) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 4 du chapitre 3
des Lois de l'Ontario de 1992, est modifié par
substitution de «de l'élément A de la formule
qui figure dans la définition de «fraction non
amortie du coût en capital» au paragraphe l3
(21)» à «du sous-alinéa l3 (21)/) (i)» aux première et deuxième lignes.

40. (l) Subsection 14 (3) of the Act is
amended by striking out "and paragraph 48
(l) (c)" in the first and second lines.

40. (1) Le paragraphe 14 (3) de la Loi est
modifié par suppression de «et l'alinéa 48 (l)
c)» aux première et deuxième lignes.

(2) Clause 14 (5) (d) of the Act is repealed
and the following substituted:

(2) L'alinéa 14 (5) d) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(d) where the property is a foreign resource property, there shall be
deducted in respect of the property,

d) si le bien est un avoir minier étranger,
il faut déduire, à l'égard du bien :

(i) any amount that has become
receivable by the corporation at a
particular time in a taxation year
as the result of a transaction that

(i) le montant devenu exigible par la
corporation à une date quelconque de l'année d'imposition en
raison d'une opération effectuée
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occurred after May 6, 1974 in
which the consideration given by
the corporation for the amount
was property or services the original cost of which may reasonably
be regarded as having been foreign exploration and development
expenses, and

après le 6 mai 1974 dans le
cadre de laquelle la contrepartie
que la corporation a donnée pour
ce montant consistait en des biens
ou en des services dont le prix
initial peut raisonnablement être
considéré comme ayant été des
frais d'exploration et d'aménagement à létranger,

(ii) any amount required by subsection 80 (9) of the lncome Tax Act
(Canada) to be applied to reduce
the adjusted cost base of the property at or before the end of the
taxation year.

(ii) le montant que le paragraphe 80
(9) de la Loi de l'impôt sur le
revenu (Canada) oblige à appliquer en réduction du prix de base
rajusté du bien au plus tard à la
fin de l'année d'imposition.

(3) The definition of ''foreign resource
property" in subsection 14 (6) of the Act is
amended by striking out ''paragraph 66 (15)
(c) of the lncome Tar Act (Canada) if that
paragraph" in the fourth, fifth and sixth lines
and substituting "subsection 66 (15) of the
Jncome Tar Act (Canada) if the definition of
"Canadian resource property" ".

(3) La définition de «avoir minier étranger» au paragraphe 14 (6) de la Loi est modifiée par substitution de «du paragraphe 66 (15) de la Loi de l'impôt sur le revenu
(Canada) si, dans la définition de «avoir minier canadien,»» à «de l'alinéa 66 (15) c) de
la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada) si, à
cet alinéa,» aux quatrième, cinquième et
sixième lignes.

(4) Clause 14 (5) (d) of the Act, as amended
by subsection (2), applies in respect of taxation years of corporations ending after February 21, 1994.

(4) L'alinéa 14 (5) d) de la Loi, tel qu'il est
modifié par le paragraphe (2), s'applique aux
années d'imposition des corporations qui se
terminent après le 21 février 1994.

41. (1) The Act is amended by adding the
following section:

41. (1) La Loi est modifiée par adjonction
de l'article suivant :

16.1 Sections 61.3 and 61.4 of the
lncome Tax Act (Canada) apply for the purposes of this Act in so far as those sections
apply to corporations.

16.1 Les articles 61.3 et 61.4 de la Loi de
l'impôt sur le revenu (Canada) s' appliquent
aux fins de la présente loi dans la mesure où
ils s' appliquent aux corporations.

(2) Section 16.1 of the Act, as enacted by
subsection (1), applies in respect of taxation
years of corporations ending after February
21, 1994.

(2) L'article 16.1 de la Loi, tel qu'il est
adopté par le paragraphe (1), s'applique aux
années d'imposition des corporations qui se
terminent après le 21 février 1994.

42. The definitions in subsection 18 (15) of
the Act are amended as follows:

42. Les définitions figurant au paragraphe 18 (15) de la Loi sont modifiées comme
suit:

1. The definition of "agreed portion" is
amended by striking out ''paragraph
66 (15) (a)" in the second line and substituting "subsection 66 (15)".

1. La définition de «partie convenue» est
modifiée par substitution de «du paragraphe 66 (15)» à «de l'alinéa 66
(15) a)» aux première et deuxième lignes.

2. The definition of "assistance" is
amended by striking out "paragraph
66 (15) (a.1)" in the second line and
substituting "subsection 66 (15)".

2. La définition de «montant à titre d'aide» est modifiée par substitution de
«du paragraphe 66 (15)» à «de l'alinéa 66 (15) a.1)» aux première et
deuxième lignes.

3. The definition of "drilling or exploration expense" is amended by striking
out ''paragraph 66 (15) (d)" in the
fourth and fifth lines and substituting
"subsection 66 (15)".

3. La définition de «frais d'exploration ou
de forage» est modifiée par substitution de «du paragraphe 66 (15)» à «de
l'alinéa 66 (15) d)» aux cinquième et
sixième lignes.
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4. The definition of "flow-through share"
is amended by striking out "paragraph
66 (15) (d.1)" in the second and third
lines and substituting "subsection 66
(15)".

4. La définition de «action accréditive»
est modifiée par substitution de «ÙU
paragraphe 66 (15)» à «de l'alinéa 66
(15) d.1)» aux première et deuxième
lignes.

5. The definition of "joint exploration
corporation" is amended by striking
out "paragraph 66 (15) (g)" in the
second and third lines and substituting
"subsection 66 (15)".

5. La définition de «Corporation d'exploration en commun» est modifiée par
substitution de «de la définition
de «société d'exploration en commun»
au paragraphe 66 (15)» à «de l'alinéa
66 (15) g)» à la deuxième ligne.

6. The definition of "original owner'' is
amended by striking out "paragraph
66 (15) (g.11) of the Income Tax Act
(Canada) if that paragraph" in the
fourth and fifth lines and substituting
"subsection 66 (15) of the lncome Tax
Act (Canada) if the definition of "original owner'' in that subsection".

6. La définition de «propriétaire obligé»
est modifiée par substitution de «du
paragraphe 66 (15) de la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada) si la définition de «propriétaire obligé» à ce paragraphe» à «de l'alinéa 66 (15) g.11)
de la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada) si cet alinéa» aux troisième, quatrième et cinquième lignes.

7. The definition of ""outlay" or
"expense" " is amended by striking out
''paragraphs 66 (15) (g.2) and (g.3)" in
the second and third lines and substituting "subsection 66 (15)".

7. La définition de «débours» ou «dépenses» est modifiée par substitution
de «de la définition de «dépenses» au
paragraphe 66 (15)» à «des alinéas 66
(15) g.2) et g.3)» à la deuxième ligne.

8. The definition of ''predecessor owner''
is amended by striking out "paragraph
66 (15) (g.4) of the lncome Tax Act
(Canada) if that paragraph" in the
fourth and fifth lines and substituting
"subsection 66 (15) of the lncome Tax
Act (Canada) if the definition of
''predecessor owner'' in that subsection".

8. La définition de «propriétaire antérieur» est modifiée par substitution de
«du paragraphe 66 (15) de la Loi de
l'impôt sur le revenu (Canada) si la définition de «propriétaire antérieur» à
ce paragraphe» à «de l'alinéa 66 (15)
g.4) de la Loi de l'impôt sur le revenu
(Canada) si cet alinéa» aux troisième,
quatrième et cinquième lignes.

9. The definition of "principal-business
corporation" is amended by striking
out ''paragraph 66 (15) (h)" in the
second and third lines and substituting
"subsection 66 (15)".

9. La définition de «corporation exploitant une entreprise principale» est modifiée par substitution de «de la définition de «Société exploitant une
entreprise principale» au paragraphe
66 (15)» à «de l'alinéa 66 (15) h)» aux
deuxième et troisième lignes.

10. The definition of "production" is
amended by striking out "paragraph
66 (15) (h.01)" in the third line and
substituting "subsection 66 (15)".

10. La définition de «production» est modifiée par substitution de «du paragraphe 66 (15)» à «de l'alinéa 66 (15)
h.01)» aux deuxième et troisième
lignes.

11. The definition of "reserve amount" is
amended by striking out "paragraph
66 (15) (h.02)" in the second line and
substituting "subsection 66 (15)".

11. La définition de «provision» est modifiée par substitution de «du paragraphe 66 (15)» à «de l'alinéa 66 (15)
h.02)» aux première et deuxième lignes.

12. The definition of "selling instrument"
is amended by striking out "paragraph
66 (15) (h.1)" in the second and third
lines and substituting "subsection 66
(15)".

12. La définition de «avis d'émission»
est modifiée par substitution de «du
paragraphe 66 (15)» à «de l'alinéa 66 (15) h.1)» aux première et
deuxième lignes.
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13. The definition of "sbareholder corporation" is amended by striking out
''paragraph 66 (15) (i)" in the third line
and substituting ''subsection 66 (15)".

13. La définition de «corporation actionnaire» est modifiée par substitution de
«de la définition de «société actionnaire» au paragraphe 66 (15)» à «de
l'alinéa 66 (15) l)» à la quatrième ligne.

43. (1) Section 20 of the Act, as amended
by the Statutes of Ontario, 1994, chapter 14,
section 7, is further amended by striking out
the portion before clause (b) and substituting
the following:

43. (1) L'article 20 de la Loi, tel qu'il est
modifié par l'article 7 du chapitre 14 des
Lois de l'Ontario de 1994, est modifié de nouveau par substitution de ce qui suit au passage qui précède l'alinéa b) :

20. Subsections 66 (12.6) to (12.741),
( 16), ( 17), ( 18) and ( 19) of the Income Tax
Act (Canada) are applicable for the purposes
of this Act in so far as they apply to corporations, except that in the application of these
subsections,

20. Les paragraphes 66 (12.6) à (12.741),
(16), (17), (18) et (19) de la Loi de l'impôt
sur le revenu (Canada) s'appliquent aux fins
de la présente loi dans la mesure où ils s'appliquent aux corporations. Toutefois, pour
l'application de ces paragraphes :

(a) references to the "Minister" in subsections 66 (12.68), (12.69), (12.691),
(12.7), (12.701), (12.73), (12.74) and
( 12. 741) of that Act shall be read as
references to the Minister of National
Revenue;

a) les mentions du «ministre» aux paragraphes 66 (12.68), (12.69), (12.691),
(12.7), (12.701), (12.73), (12.74) et
(12.741) de cette loi se lisent comme
des mentions du ministre du Revenu
national;

(2) Section 20 of the Act, as amended by
subsection (1), applies in respect of renonciations purported to be made after February
28, 1993.

(2) L'article 20 de la Loi, tel qu'il est modifié par le paragraphe (1), s'applique aux renonciations qui se présentent comme ayant
été faites après le 28 février 1993.

44. (1) Subsection 26 (5) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1994,
cbapter 14, section 9, is repealed and the following substituted:

44. (l) Le paragraphe 26 (5) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 9 du chapitre 14
des Lois de l'Ontario de 1994, est abrogé et
·
remplacé par ce qui suit :

(5) Subsection 80 (8) of the lncome Tax
Act (Canada) shall be read as if paragraph (e)
of that subsection had not been enacted.

(5) Le paragraphe 80 (8) de la Loi de
l'impôt sur le revenu (Canada) se lit comme
si l'alinéa e) de ce paragraphe n'avait pas été
adopté.

(2) Subsection 26 (5) of the Act, as enacted
by subsection (1), applies in respect of taxation years of corporations ending after February 21, 1994.

(2) Le paragraphe 26 (5) de la Loi, tel
qu'il est adopté par le paragraphe (l), s'applique aux années d'imposition des corporations qui se terminent après le 21 février 1994.

45. Subsection 34 (7) of the Act is repealed
and the following substituted:

45. Le paragraphe 34 (7) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(7) In the application of section 110.5 of
the Income Tax Act (Canada) and in the application of the definition of "non-capital Joss"
in subsection 111 (8) of that Act for the purposes of this Act, the amount determined
under section 110.5 that is added for the purposes of that Act to the taxable income of the
corporation for the taxation year and to the
non-capital loss of the corporation for the
taxation year under element B of the formula
in the definition of "non-capital Joss" in sub-

(7) Pour l'application de l'article 110.5 de
la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada) et de
la définition de «perte autre qu'une perte en
capital» au paragraphe 111 (8) de cette loi
aux fins de la présente loi, le montant déterminé aux termes de l'article 110.5 qui est
ajouté aux fins de cette loi au revenu imposable de la corporation pour l'année d'imposition et à la perte autre qu'une perte en capital
de la corporation pour l'année d'imposition
aux termes de l'élément B de la formule qui
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section 111 (8) shall be the amount added to
the taxable income and included in the noncapital Joss of the corporation for the taxation
year for the purposes of this Act.

figure dans la définition de «perte autre
qu'une perte en capital» au paragraphe 111
(8) est le montant ajouté au revenu imposable
et inclus dans la perte autre qu'une perte en
capital de la corporation pour l'année d'imposition aux fins de la présente loi.

46. Subsection 37(4) of the Act is repealed
and the following substituted:

46. Le paragraphe 37 (4) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

Competent
authority
agreements

(4) Section 115.1 of the lncome Tax Act
(Canada) applies for the purposes of this Act
in respect of an agreement made under the
provisions .of a tax treaty, convention or
agreement if a regulation has been made
under subsection 1 (8) to modify the provisions of this Act for the purpose of giving
effect to a provision of the treaty, convention
or agreement.

(4) L'article 115.1 de la Loi de l'impôt sur
le revenu (Canada) s'applique aux fins de la
présente loi aux conventions conclues en conformité avec les stipulations d'une convention fiscale ou d'un accord fiscal si un
règlement a été pris en application du paragraphe 1 (8) pour modifier les dispositions
de la présente loi afin qu'il soit donné effet à
une stipulation de la convention ou de
l'accord.

Conventions
entre autorités compétenles

Same

(5) If a regulation has not been made under
subsection 1 (8) in respect of a particular
treaty, convention or agreement, section
115.1 of the lncome Tax Act (Canada) is
applicable for the purposes of this Act in
respect of an agreement referred to in section
115.1 of that Act that was made under that
treaty, convention or agreement only to the
extent that,

(5) Si un règlement n'a pas été pris en
application du paragraphe 1 (8) à l'égard
d'une convention fiscale donnée ou d'un
accord fiscal donné, l'article 115.I de la Loi
de l'impôt sur le revenu (Canada) ne s'applique aux fins de la présente loi à une convention visée à cet article qui a été conclue aux
termes de cette convention fiscale ou de cet
accord fiscal que dans la mesure où, selon le
cas :

Idem

(a) the agreement deals with a provision of
that Act,

a) la convention traite d'une disposition
de cette loi :

(i) that applies for the purposes of
this Act,

(i) qui s'applique aux fins de la présente loi,

(ii) that has not been replaced for the
purposes of this Act by a provision of this Act, and

(ii) qui n'a pas été remplacée aux fins
de la présente loi par une disposition de la présente loi,

(iii) in respect of which this Act does
not contain provisions that are to
apply in addition to the provision;
or

(iii) à l'égard de laquelle la présente
loi ne comprend pas de dispositions qui doivent s'appliquer en
plus de la disposition;

(b) the agreement does not deal with a disposition of taxable Canadian property
to a non-resident individual or a nonresident partnership.

b) la convention ne traite pas de la disposition d'un bien canadien imposable en
faveur d'un particulier non résidant ou
d'une société en nom collectif non résidante.

47. (1) Subsections 43.2 (1) and (2) of the
Act, as enacted by the Statutes of Ontario,
1996, chapter 1, Schedule B, section 6, are
repealed.

47. (1) Les paragraphes 43.2 (1) et (2) de
la Loi, tels qu'ils sont adoptés par l'article 6
de l'annexe B du chapitre 1 des Lois de
l'Ontario de 1996, sont abrogés.

(2) Subsection 43.2 (4) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 1, Schedule B, section 6 is repealed
and the following substituted:

(2) Le paragraphe 43.2 (4) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 6 de l'annexe B
du chapitre 1 des Lois de l'Ontario de 1996,
est abrogé et remplacé par ce qui suit :

(4) A corporation, other than a corporation
that is exempt from tax under this Act by
virtue of section 57, shall be deemed to pay
on account of its tax payable under this Act

(4) Toute corporation, à l'exception d'une
corporation qui est exonérée d'impôt aux
termes de la présente loi en raison de l' article 57, est réputée payer au titre de son im-

Deemed tax
payment

Paiement réputé un paiement d'impôl
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for a taxation year an amount claimed by the
corporation that does not exceed its mining
reclamation trust tax credit for the taxation
year.

pôt payable aux termes de la présente loi pour
une année d'imposition un montant qu'elle
demande et qui ne dépasse pas son crédit
d'impôt au titre d'une fiducie de restauration
minière pour l'année d'imposition.

(3) Subsection 43.2 (6) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 1, Schedule B, section 6, is repealed.

(3) Le paragraphe 43.2 (6) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 6 de l'annexe B
du chapitre 1 des Lois de l'Ontario de 1996,
est abrogé.

(4) Subsections (1) to (3) apply in respect of
taxation years ending after February 22,
1994.

(4) Les paragraphes (1) à (3) s'appliquent
aux années d'imposition qui se terminent
après le 22 février 1994.

48. Subsection 43.3 (1) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 1, Schedule B, section 7, is amended
by striking out "sections 39, 40, 41, 43 and
43.2" in the fifth and sixth lines and substituting "sections 39, 40, 41 and 43".

48. Le paragraphe 43.3 (1) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 7 de l'annexe B
du chapitre 1 des Lois de l'Ontario de 1996,
est modifié par substitution de «articles 39,
40, 41 et 43» à «articles 39, 40, 41, 43 et 43.2»
aux sixième et septième lignes.

49. (1) Subsection 43.4 (1) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 24, section 27, is amended by striking
out "43.2" in the sixth Iine.

49. (1) Le paragraphe 43.4 (1) de la Loi,
tel qu'il est adopté par l'article 27 du chapitre 24 des Lois de l'Ontario de 1996, est modifié par suppression de «, 43.2» à la septième
ligne.

(2) Subsection 43.4 (3) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 24, section 27, is amended by striking
out "August 31, 1996" in the fifth line and
substituting "Joly 31, 1996".

(2) Le paragraphe 43.4 (3) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 27 du chapitre
24 des Lois de l'Ontario de 1996, est modifié
par substitution de «31 juillet 1996» à
«31 août 1996» à la sixième ligne.

(3) Subsections 43.4 (4) and (5) of the Act,
as enacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 24, section 27, are repealed and the
following substituted:

(3) Les paragraphes 43.4 (4) et (5) de la
Loi, tels qu'ils sont adoptés par l'article 27
du chapitre 24 des Lois de l'Ontario de 1996,
sont abrogés et remplacés par ce qui suit· :

Certification
of qualifying
co-op work
placement

(4) Every eligible educational institution in
Ontario that has a co-operative education program that has qualifying co-op work placements shall certify in a manner or form
approved by the Minister to every corporation
providing a qualifying co-op work placement
that the placement is a qualifying co-op work
placement for the purposes of this section,
and the certification shall contain the name of
the student in the placement and any additional information required by the Minister.

(4) Les établissements d'enseignement autorisés de l'Ontario qui ont un programme
d'éducation coopérative offrant des stages
d'éducation coopérative admissibles attestent
de la manière ou selon la formule qu'approuve le ministre à chaque corporation qui fournit un tel stage que le stage est un stage
d'éducation coopérative admissible aux fins
du présent article. L'attestation précise le
nom de l'étudiant stagiaire et tous les autres
renseignements qu'exige le ministre.

Agrément
des stages
d'éducation
coopérative
admissibles

Part of
records and
books of
account

(5) Unless otherwise directed by the Minister, the certification provided by an eligible
educational institution under subsection (4) in
respect of a qualifying co-op work placement
shall form part of the records and books of
account required to be kept under section 94
by the corporation providing the qualifying
co-op work placement.

(5) Sauf ordre du ministre à l' effet contraire, l'attestation qu'un établissement d'enseignement autorisé fournit aux termes du paragraphe (4) à l'égard d'un stage d ' éducation
coopérative admissible fait partie des registres et des livres comptables que l' article 94
oblige la corporation qui fo urnit le stage à
tenir.

Partie des registres et des
livres comptables

Minister's
direction and
order

(5.1) If incorrect certifications have been
given under subsection (4) or an eligible educational institution has certified a work placement to be a qualifying co-op work placement when it was not, the Minister may direct
the educational institution to cease certifying

(5 .1) Si des attestations erronées ont été
fournies aux termes du paragraphe (4) et
qu'un établissement d' enseignement autorisé
a attesté qu'un stage était un stage d' éducation coopérative admissible alors qu' il ne
l'était pas, le mini stre peut enjoindre à l'éta-

Directive et
ordre du ministre
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work placements and may order that ail or
certain of the work placements of the institution be deemed not to be qualifying co-op
work placements for the purposes of this section until the Minister revokes the direction
and order.

blissement d'enseignement de cesser de fournir des attestations de stages et peut ordonner
que la totalité ou une partie des stages qu'offre l'établissement soient réputés ne pas être
des stages d'éducation coopérative admissibles pour lapplication du présent article
jusqu'à ce que le ministre révoque la directive et l'ordre.

(5.2) If the Minister is satisfied that the
educational institution will comply with the
Minister's directions with respect to the accuracy, form and content of certifications to be
given under subsection (4), the Minister, subject to any conditions the Minister considers
reasonable, may revoke the direction and
order given under subsection (5.1), and ail
work placements that would have otherwise
been qualifying co-op work placements while
the Minister's direction and order were in
effect shall, to the extent approved by the
Minister, be considered to be qualifying coop work placements for the purposes of this
section and may be so certified by the educational institution.

(5.2) S'il est convaincu que létablissement d'enseignement se conformera à ses directives quant à lexactitude, à la forme et au
contenu des attestations à fournir aux termes
du paragraphe (4), le ministre peut, sous réserve des conditions qu'il estime raisonnables, révoquer la directive et l'ordre donnés
en vertu du paragraphe (5.1). Tous les stages
qui auraient été par ailleurs des stages d'éducation coopérative admissibles pendant la période d'effet de la directive et de l'ordre du
ministre sont dès lors considérés, dans la mesure qu'approuve le ministre, comme étant
des stages d'éducation coopérative admissibles pour l'application du présent article et
peuvent être attestés comme tels par l'établissement d'enseignement.

50. Subsection 43.5 (1) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 24, section 27, is amended by striking
out "43.2" in the seventh line.

50. Le paragraphe 43.5 (1) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 27 du chapitre
24 des Lois de l'Ontario de 1996, est modifié
par suppression de «, 43.2» à la huitième
ligne.

51. (1) Subsection 44.1 (2) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 24, section 27, is amended by striking
out "other than a mining reclamation trust
tax credit under section 43.2," in the fourth,
firth and sixth lines.

51. (1) Le paragraphe 44.1 (2) de la Loi,
tel qu'il est adopté par l'article 27 du chapitre 24 des Lois de l'Ontario de 1996, est modifié par suppression de «, à l'exclusion du crédit d'impôt au titre d'une fiducie de
restauration minière prévu à l'article 43.2,»
aux cinquième, sixième et septième lignes.

(2) Paragraph 1 of subsection 44.1 (4) of the
Act, as enacted by the Statutes of Ontario,
1996, chapter 24, section 27, is repealed.

(2) La disposition 1 du paragraphe 44.1 (4)
de la Loi, telle qu'elle est adoptée par l'article 27 du chapitre 24 des Lois de l'Ontario de
1996, est abrogée.

52. The Act is amended by adding the following section:

52. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

45.1 Sections 128.1 and 128.2 of the
lncome Tax Act (Canada), in so far as they
apply to corporations, are applicable for the
purposes of this Act.

45.1 Les articles 128.1 et 128.2 de la Loi
de l'impôt sur le revenu (Canada) s'appliquent aux fins de la présente loi dans la mesure où ils s'appliquent aux corporations.

53. Subsections 48 (4), (5) and (6) of the
Act are repealed and the following substituted:

53. Les paragraphes 48 (4), (5) et (6) de la
Loi sont abrogés et remplacés par ce qui
suit :

(4) In the application of the definitions of
"capital gains dividend account" and "capital
gains redemptions" in subsection 131 (6) of
the lncome Tax Act (Canada) for taxation
years ending after December 31, 1989, the
multiplication factor of "100/21 of' wherever

(4) Pour lapplication des définitions de
«compte de dividendes sur les gains en capital» et de «rachats au titre des gains en capital» au paragraphe 131 (6) de la Loi de l 'impôt sur le revenu (Canada) pour les années
d'imposition qui se terminent après le 31 décembre 1989, il faut remplacer le facteur de

Reprise

Application
des art. 128.1
et 128.2 de
la loi de
l'impôt surie
revenu
(Canada)

Idem
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multiplication « 100/21 de» dans le premier
cas par «8 56/93» et «les 100/21 de» dans le
deuxième cas par «les 8 56/93 de».

(5) The following rules apply in the application for the purposes of this Act of the
definition of "refundable capital gains tax on
hand" in subsection 131 (6) of the lncome Tax
Act (Canada):

(5) Les règles suivantes s'appliquent pour
l'application, aux fins de la présente loi, de la
définition de «impôt en main remboursable
au titre des gains en capital» au paragraphe 131 (6) de la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada) :

1. The percentage referred to in para-graphs (a) and (b) in the calculation of
the amount designated as "A" in the
formula in the definition shall be read
as "15.5 percent".

1. Le pourcentage mentionné aux alinéas
a) et b) dans le calcul du montant représenté par «A» dans la formule qui
figure dans la définition est remplacé
par «15,5 pour cent>>.

2. The reference to "this Part" in paragraph (c) in the calculation of the
amount designated as "A" in the formula in the definition shall be read as a
reference to Part Il of this Act.

2. La mention de «la présente partie» à
l'alinéa c) dans le calcul du montant
représenté par «A» dans la formule qui
figure dans la définition se lit comme
s'il s'agissait d'une mention de la partie Il de la présente loi.

3. Paragraph (c) in the calculation of the
amount designated as "A" in the formula in the definition shall be read
without reference to the words "determined without reference to section
123.2".

3. L'alinéa c) dans le calcul du montant
représenté par «A» dans la formule qui
figure dans la définition se lit sans tenir
compte des mots «calculé compte non
tenu de l'article 123.2».

(6) If a corporation had a permanent establishment in a jurisdiction outside Ontario during a taxation year and this section applies in
respect of that year, the "taxable income" and
"taxed capital gains" determined for the purposes of the application of the definition of
"refundable capital gains tax on hand" in subsection 131 (6) of the lncome Tax Act (Canada), as that definition applies for the
purposes of this Act, shall each be reduced by
that proportion thereof that,

Application
of lncome
Tax A.et
(Canada),
S.

132.2

Idem

(6) Si une corporation avait un établisse- Répartition
du rembourment permanent dans un ressort à l'extérieur sement
au tide !'Ontario pendant une année d'imposition tre des gains
et que le présent article s'applique à cette en capital
année, est déduite du «revenu imposable» et
des «gains en capital imposés» déterminés
aux fins de la définition de «impôt en inain
remboursable au titre des gains en capital» au
paragraphe 131 (6) de la Loi de l'impôt sur
le revenu (Canada), telle que cette définition
s'applique aux fins de la présente loi, la proportion de ces montants qui correspond au
rapport entre :

(a) the taxable income of the corporation
that is deemed to have been earned in
jurisdictions other than Ontario for the
taxation year for the purposes of section 39;
is of,
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a) le revenu imposable de la corporation
qui est réputé avoir été gagné dans des
ressorts autres que !'Ontario pour l'année d'imposition aux fins de l'article 39;
et :

(b) the corporation's total taxable income
for the year.

b) le total du revenu imposable de la corporation pour l'année.

54. (1) The Act is amended by adding the
following section:

54. (1) La Loi est modifiée par adjonction
de l'article suivant :

48.1 Section 132.2 of the lncome Tax Act
(Canada) applies for the purposes of this Act
in so far as that section applies to corporations and, in the application of that section,
the reference in paragraph 132.2 (1) (o) to
"Part 1.3" shall be read as a reference to Part
m of this Act and the reference to "this Part"

48.1 L'article 132.2 de la Loi de l'impôt Application
l'art.
sur le revenu (Canada) s'applique aux fins de de
132.2 de la
la présente loi dans la mesure où il s'applique Loi de l'imaux corporations. Pour l'application de cet pôt sur le
revenu
article, la mention de «la partie J.3» à l'ali- (Canada)
néa 132.2 (1) o) se lit comme s'il s'agissait
d'une mention de la partie m de la présente
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shall be read as a reference to Part IT of this
Act.

loi et la mention de «la présente partie» comme s'il s'agissait d'une mention de la partie II de la présente loi.

(2) Section 48.1 of the Act, as enacted by
subsection (1), applies after June 30, 1994,
except that an election referred to in paragraph (c) of the definition of "qualifying
exchange" in subsection 132.2 of the Jncome
Tax Act (Canada) as il applies for the purposes of this Act shall be considered to have
been made in a timely manner if it is made
before December 31, 1995.

(2) L'article 48.1 de la Loi, tel qu'il est
adopté par le paragraphe (1), s'applique
après le 30 juin 1994. Toutefois, le choix visé
à l'alinéa c) de la définition de «échange
admissible» au paragraphe 132.2 (2) de la
Loi de l'impôt sur le revenu (Canada), telle
qu'elle s'applique aux fins de la présente loi,
est considéré comme ayant été fait dans le
délai imparti s'il a été fait avant le 31 décembre 1995.

55. The Act is amended by adding the following section:

55. La Loi est modifiée par adjonction de
l'article suivant :

55.1 Sections 142.2 to 142.6 of
lncome Tax Act (Canada) apply for the
poses of this Act in the same manner
subject to the same exceptions as those
tions apply for the purposes of that Act.

55.1 Les articles 142.2 à 142.6 de la Loi Application
art. 142.2
de l'impôt sur le revenu (Canada) s'appli- des
à 142.6 de la
quent aux fins de la présente loi de la même Loidel'immanière et sous réserve des mêmes excep- pôr sur le
revenu
tions qu'aux fins de cette loi.
(Canada)

the
purand
sec-

56. Subsection 57.12 (1) of the French version of the Act, as enacted by the Statutes of
Ontario, 1994, chapter 14, section 21, is
amended by striking out "le calcul de ce montant" in the tenth line and substituting ''le
calcul du montant déterminé".

56. La version française du paragraphe
57.12 (1) de la Loi, telle qu'elle est adoptée
par l'article 21 du chapitre 14 des Lois de
l'Ontario de 1994, est modifiée par substitution de «le calcul du montant déterminé» à
«le calcul de ce montant» à la dixième ligne.

57. Subsection 66.1 (15) of the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1996,
chapter 18, section 20, is amended by striking
out "and" at the end of clause (c), inserting
"and" at the end of clause (d) and by adding
the following clause:

57. Le paragraphe 66.1 (15) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 20 du chapitre 18 des Lois de l'Ontario de 1996, est modifié par adjonction de l'alinéa suivant :

(e) otherwise providing for the application
of the provisions of this section where
a bank or specified corporation has
made an eligible investment that satisfies the conditions prescribed under
clause (b).

e) prévoir autrement l'application des dispositions du présent article dans les cas
où une banque ou une corporation précisée a fait un investissement admissible qui remplit les conditions prescrites
en vertu de l'alinéa b).

58. Subsection 69 (2) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 14, section 30, is further amended by
striking out "subsections 73 (1) and (2)" in
the second and third lines and substituting
"subsections 71 (1) and (2)".

58. Le paragraphe 69 (2) de la Loi, tel
qu'il est modifié par l'article 30 du chapitre 14 des Lois de l'Ontario de 1994, est modifié de nouveau par substitution de «paragraphes 71 (1) et (2)» à «paragraphes 73 (1)
et (2)» aux deuxième et troisième lignes.

59. (1) Subsection 78 (6) of the Act, as reenacted and amended by the Statutes of
Ontario, 1996, chapter 1, Schedule B, section
11 and 1996, chapter 24, section 29, is
amended by repealing clauses (a) and (b) and
substituting the following:

59. (1) Le paragraphe 78 (6) de la Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau par l'article 11 de
l'annexe B du chapitre 1 des Lois de l'Ontario de 1996 et modifié par l'article 29 du chapitre 24 des Lois de l'Ontario de 1996, est
modifié de nouveau par substitution de ce qui
suit aux alinéas a) et b) :

(a) the tax payable by the corporation for
the taxation year is Jess than $2,000
after deducting the amount, if any,
deemed under section 43.2 to be a payment on account of its tax payable for
the taxation year and the amount, if

a) l'impôt payable par la corporation pour
l'année d'imposition est inférieur à
2 000 $, après déduction du montant
éventuel réputé, aux termes de l'article 43.2, être un paiement au titre de
son impôt payable pour l'année et du
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any, of its capital gains refund as determined under section 48 for the taxation
year; or

montant éventuel de son remboursement au titre des gains en capital, déterminé aux termes de larticle 48,
pour lannée;

(b) the tax payable by the corporation for
the immediately preceding taxation
year is less than $2,000 after deducting,

b) l'impôt payable par la corporation pour
l'année d'imposition précédente est inférieur à 2 000 $, après déduction des
montants suivants :

(i) the amount, if any, of its capital
gains refund as determined under
section 48 for that taxation year,
and

(i) le montant éventuel de son remboursement au titre des gains en
capital, déterminé aux termes de
larticle 48, pour cette année,

(ii) the amount, if any, deemed under
section 43.2 to be a payment on
account of its tax payable for that
taxation year.

(ii) le montant éventuel réputé, aux
termes de l'article 43.2, être un
paiement au titre de son impôt
payable pour cette année.

(2) Clause 78 (6) (a) of the Act, as reenacted by subsection (1) is amended by
striking out "section 43.2" in the third line
and substituting ''sections 43.2 or 43.3".

(2) L'alinéa 78 (6) a) de la Loi, tel qu'il est
adopté de nouveau par le paragraphe (1), est
modifié par substitution de «l'article 43.2 ou
43.3i+ à «l'article 43.2i+ à la quatrième ligne.

(3) Clause 78 (6) (a) of the Act, as reenacted by subsection (1) and amended by
subsection (2), is further amended by striking
out "sections 43.2 or 43.3" in the third line
and substituting "sections 43.2, 43.3, 43.4 or
43.5".

(3) L'alinéa 78 (6) a) de la Loi, tel qu'il est
adopté de nouveau par le paragraphe (1) et
tel qu'il est modifié par le paragraphe (2), est
modifié de nouveau par substitution de «l'article 43.2, 43.3, 43.4 ou 43.5» à «l'article 43.2
ou 43.3» à la quatrième ligne.

(4) Clauses 78 (6) (a) and (b) of the Act, as
re-enacted by subsection (1) apply to taxation
years of corporations ending after February
22, 1994.

(4) Les alinéas 78 (6) a) et b) de la Loi,
tels qu'ils sont adoptés de nouveau par le paragraphe (1), s'appliquent aux années d'imposition des corporations qui se terminent
après le 22 février 1994.

(5) Clause 78 (6) (a) of the Act, as reenacted by subsection (1) and amended by
subsection (2), applies to taxation years of
corporations ending after December 31, 1994.

(5) L'alinéa 78 (6) a) de la Loi, tel qu"il est
adopté de nouveau par le paragraphe (1) et
tel qu'il est modifié par le paragraphe (2),
s'applique aux années d'imposition des corporations qui se terminent après le 31 décembre 1994.

(6) Clause 78 (6) (a) of the Act, as reenacted by subsection (1) and amended by
subsection (3), applies to taxation years of
corporations ending after May 7, 1996.

(6) L'alinéa 78 (6) a) de la Loi, tel qu'il est
adopté de nouveau par le paragraphe (1) et
tel qu'il est modifié par le paragraphe (3),
s'applique aux années d'imposition des corporations qui se terminent après le 7 mai
1996.

60. (1) The Act is amended by adding the
following section:

60. (1) La Loi est modifiée par adjonction
de l'article suivant :

78.1 Section 160.4 of the lncome Tax Act
(Canada) applies for the purposes of this Act
and, in the application of that section,

78.1 L'article 160.4 de la Loi de l'impôt
sur le revenu (Canada) s'applique aux fins de
la présente loi et, pour l'application de cet
article :

(a) references in subsections 160.4 (1) and
(2) to "this Part" shall be read as references to Part II of this Act; and

a) les mentions de «la présente partie»
aux paragraphes 160.4 (1) et (2) se lisent comme s'il s'agissait de mentions
de la partie li de la présente loi;
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(b) the reference in subsection 160.4 (3) to
"this Division" shall be read as a reference to Part V of this Act.

b) la mention de «la présente section» au
paragraphe 160.4 (3) se lit comme s'il
s'agissait d'une mention de la partie V
de la présente loi.

(2) Section 78.1 of the Act, as enacted by
subsection (1), applies to transfers made after
December 20, 1994.

(2) L'article 78.1 de la Loi, tel qu'il est
adopté par le paragraphe (1), s'applique aux
transferts effectués après le 20 décembre
1994.

61. (1) Clause 79 (3) (b) or the Act, as
enacted by the Statutes of Ontario, 1994,
chapter 14, section 37, is repealed and the
following substituted:

61. (1) L'alinéa 79 (3) b) de la Loi, tel
qu'il est adopté par l'article 37 du chapitre 14 des Lois de !'Ontario de 1994, est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(b) the effective date of a refond to which
a corporation is entitled under section
46 or 48 is the date the balance of tax
payable, if any, for the taxation year is
required to be paid by the corporation
under clause 78 (2) (b ).

b) la date d'effet d'un remboursement auquel une corporation a droit aux termes
de l'article 46 ou 48 est la date à laquelle le solde éventuel de l'impôt
payable pour l'année doit être payé par
la corporation aux termes de l' alinéa 78 (2) b).

(2) Subsection 79 (3) of the Act, as re-enacted by the Statutes of Ontario 1994, chapter
14, section 37, is amended by adding "and" at
the end of clause (c), by striking out "and" at
the end of clause (d), and by striking out
clause (e).

(2) Le paragraphe 79 (3) de la Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau par l'article 37
du chapitre 14 des Lois de l'Ontario de 1994,
est modifié par suppression de l'alinéa e).

(3) Section 79 of the Act, as amended by the
Statutes of Ontario, 1994, chapter 14, section
37, is further amended by adding the following subsection:

(3) L'article 79 de la Loi, tel qu'il est modifié par l'article 37 du chapitre 14 des Lois de
!'Ontario de 1994, est modifié de nouveau par
adjonction du paragraphe suivant :

(3.2) The effective date of a penalty
assessed under this Act shall be determined
under the following rules:

(3.2) La date d'effet d'une pénalité établie
aux termes de la présente loi est détenninée
conformément aux règles suivantes :

1. If the penalty is under subsection
76 ( 1) in respect of a return, the effective date of the penalty is the date on
or before which the corporation was
required to deliver the return.

1. Si la pénalité est établie aux termes du
paragraphe 76 (l) à l'égard d'une déclaration, sa date d'effet est la date à
laquelle la corporation était, au plus
tard, tenue de remettre la déclaration.

2. If the penalty is under subsection
76 (6) or (9) in respect of a taxation
year, the effective date of the penalty is
the date the balance of tax payable, if
any, for that taxation year is required to
be paid by the corporation under clause
78 (2)(b).

2. Si la pénalité est établie aux termes du
paragraphe 76 (6) ou (9) à l'égard
d'une année d'imposition, sa date d'effet est la date à laquelle le solde éventuel de l'impôt payable pour cette année doit être payé par la corporation
aux termes de l'alinéa 78 (2) b).

3. In any other case, the effective date of
the penalty is the date the penalty is
assessed by the Minister.

3. Dans les autres cas, la date d'effet est
la date à laquelle la pénalité est établie
par le ministre.

(4) Subsection 79 (7) of the Act, as re-enacted by the Statutes of Ontario, 1994, chapter 14, section 37, is amended by striking out
the portion before clause (a) and substituting
the following:

(4) Le paragraphe 79 (7) de la Loi, tel
qu'il est adopté de nouveau par l'article 37
du chapitre 14 des Lois de l'Ontario de 1994,
est modifié par substitution de ce qui suit au
passage qui précède l'alinéa a) :

(7) For the purposes of calculating interest
payable or allowed under this section or section 82 or 83 in respect of a particular taxation year, and for the purpose of determining

(7) Aux fins du calcul des intérêts payables
ou accordés aux termes du présent article ou
de l'article 82 ou 83 à l'égard d'une année
d'imposition donnée, du montant d'une péna-
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the amount of a penalty, if any, to be assessed
under subsection 76 (1) and the amount of tax
payable under subsections 78 (4) and (6),

lité qui doit être établie, le cas échéant, aux
termes du paragraphe 76 (1) et du montant
de l'impôt payable aux termes des paragraphes 78 (4) et (6) :

62. (1) Section 80 of the Act, as amended
by the Statutes of Ontario, 1992, chapter 3,
section 16, 1994, chapter 14, section 38 and
1996, chapter 1, Schedule B, section 13, is
further amended by adding the following subsections:

62. (1) L'article 80 de la Loi, tel qu'il est
modifié par l'article 16 du chapitre 3 des
Lois de I'Ontario de 1992, l'article 38 du chapitre 14 des Lois de )'Ontario de 1994 et l'article 13 de l'annexe B du chapitre 1 des Lois
de ]'Ontario de 1996, est modifié de nouveau
par adjonction des paragraphes suivants :

(25) Despite subsections (11 ), (12) and
(15), the Minister may reassess and make
additional assessments or assess tax, interest
or penalties in respect of any item that affects
a corporation's liability or potential liability
under this Act and which can be reasonably
regarded as relating to an assessment action
carried out by a taxing authority in respect of
the corporation, if the reassessment, additional assessment or assessment is made by
the Minister on or before the day that is the
later of,

(25) Malgré les paragraphes (11 ), (12) et
(15), le ministre peut établir une nouvelle cotisation et une cotisation supplémentaire ou
fixer des impôts, des intérêts ou des pénalités
à l'égard de tout élément qui a une incidence
sur les obligations ou obligations éventuelles
d'une corporation aux termes de la présente
loi et qui peut raisonnablement être considéré
comme étant lié à une mesure fiscale que
prend une administration fiscale à l'égard de
la corporation, si la nouvelle cotisation, la
cotisation supplémentaire ou la cotisation est
établie par le ministre au plus tard à la dernière des dates suivantes :

(a) the latest day on which a reassessment,
additional assessment or assessment
may be made under clause (11) (b) or
(c); or

a) la dernière date à laquelle une nouvelle
cotisation, une cotisation supplémentaire ou une cotisation peut être établie
en vertu de l'alinéa (11) b) ou c);

(b) unless a waiver has been filed under
subsection (26), the day that is 365
days after the date of notification of
the assessment action carried out by
the taxing authority.

b) à moins qu'une renonciation n'ait été
déposée en vertu du paragraphe (26),
la date qui tombe 365 jours après la
date de l'avis d'une mesure fiscale que
prend l'administration fiscale.

(26) A corporation may,

(26) Une corporation peut :

(a) file a waiver with the Minister, in a
form approved by the Minister, permitting the Minister to assess, reassess or
make additional assessments under
subsection (25) after the last date on
which the Minister could otherwise
assess, reassess or make additional
assessments under that subsection; and

a) déposer auprès du ministre une renonciation rédigée selon la formule qu'il
approuve et lui permettant d'établir
une cotisation, une nouvelle cotisation
ou des cotisations supplémentaires en
vertu du paragraphe (25) après la dernière date à laquelle il aurait pu établir
par ailleurs une cotisation, une nouvelle cotisation ou des cotisations supplémentaires en vertu de ce paragraphe;

(b) file with the Minister, in a form
approved by the Minister, a revocation
of a waiver previously filed under
clause (a).

b) déposer auprès du ministre la révocation, rédigée selon la formule qu'il approuve, d'une renonciation qui a été
déposée antérieurement en vertu de
l'alinéa a).

(27) If a corporation has filed a revocation
of a waiver under subsection (26), the Minister may not issue a notice of assessment or
reassessment later than one year after the date

(27) Si une corporation a déposé la révocation d'une renonciation en vertu du paragraphe (26), le ministre ne peut délivrer un avis
de cotisation ou de nouvelle cotisation après
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(28) For the purposes of subsection (25),

la période d'un an qui suit la date de dépôt de
la révocation.
(28) Pour
(25) :

1' application

du

paragraphe

(a) an assessment action carried out by a
taxing authority means one or more of
the following actions carried out by the
Minister of National Revenue under
the Income Tax Act (Canada) or by the
appropriate statutory authority under a
statute of a province or territory of
Canada that imposes a tax similar to a
tax imposed under this Act,

a) une mesure fiscale que prend une
administration fiscale s'entend d'une
ou de plusieurs des mesures suivantes
que prend le ministre du Revenu
national en vertu de la Loi de l'impôt
sur le revenu (Canada) ou l'autorité légalement compétente en vertu d'une
loi d'une province ou d'un territoire du
Canada et qui établit un impôt semblable à celui établi aux termes de la présente loi :

(i) an assessment, reassessment or
additional assessment of tax,
interest or penalties,

(i) une cotisation, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplémentaire à l'égard d'impôts, d'intérêts ou de pénalités,

(ii) a determination or redetermination of a Joss,

(ii) une détermination ou une nouvelle détermination du montant
d'une perte,

(iii) the confirmation of an assessment, reassessment or additional
assessment of tax, interest or penalties or of a determination or
redetermination of a Joss,

(iii) la ratification d'une cotisation,
d'une nouvelle cotisation ou
d'une cotisation supplémentaire à
l'égard d'impôts, d'intérêts ou de
pénalités ou d'une détermination
ou d'une nouvelle détermination
du montant d'une perte,

(iv) a determination of the corporation's entitlement to a refundable
tax credit or other refund;

(iv) une détermination du droit de la
corporation à un crédit d'impôt
remboursable ou à un autre remboursement;

(b) the date of notification of an assessment action carried out by a taxing
authority is the day that is the later of,

b) la date de l'avis d'une mesure fiscale
que prend une administration fiscale
est la dernière des dates suivantes :

(i) the day that the Minister receives
notification from the corporation
of ail items that affect the corporation's liability or potential liability under this Act which can reasonably be regarded as relating to
the assessment action, or if the
Minister does not receive notification from the corporation, the
day that the Minister receives
notification of the assessment
action from the taxing authority,
and

(i) la date à laquelle Je ministre est
avisé par la corporation de tous
les éléments qui ont une incidence sur ses obligations ou obligations éventuelles aux termes de
la présente loi et qui peuvent raisonnablement
être
considérés
comme étant liés à la mesure fiscale ou, si le ministre ne reçoit
pas un tel avis, la date à laquelle
il est avisé de la mesure par 1' administration fiscale,

(ii) the ninetieth day after the day of
mailing of a notice of the assessment action by the taxing authority to the corporation.

(ii) Je quatre-vingt-dixième jour qui
suit le jour où l'administration fiscale avise la corporation par la
poste de la mesure fiscale.

(2) Subsections 80 (25) to (28), as enacted
by subsection (1), apply in respect of assessrnent actions in respect of corporations car-

(2) Les paragraphes 80 (25) à (28), tels
qu'ils sont adoptés par le paragraphe (1),
s'appliquent aux mesures fiscales que pren-

Interprétation
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ried out by taxing authorities for which notices are mailed or otherwise issued and sent
by the taxing authorities to the corporations
after the day this Act receives Royal AssenL

nent des administrations fiscales à l'égard de
corporations et au sujet desquelles des avis
sont mis à la poste ou délivrés et envoyés
d'une autre façon aux corporations par les
administrations fiscales après le jour où la
présente loi reçoit la sanction royale.

CORPORATIONS TAX AMENDMENI' ACT, 1994

LOI DE 1994 MODIFIANT LA LOI SUR
L'ThlPOSmON DES CORPORATIONS

63. Subsection 41 (4) of the Corporations
Tax Amendment Act, 1994 is repealed and the
following substituted:

63. Le paragraphe 41 (4) de la Loi de
1994 modifiant la Loi sur l'imposition des corporations est abrogé et remplacé par ce qui
suit :

(4) Despite subsection (2), subsection 83 (4)
of the Act continues in force and to apply
before the day clause 79 (7) (a) of the Act, as
enacted by subsection 37 (3) of this Act,
cornes into force, in detennining,

(4) Malgré le paragraphe (2), le paragraphe 83 (4) de la Loi reste en vigueur et continue de s'appliquer avant le jour de l'entrée
en vigueur de l'alinéa 79 (7) a) de la Loi, tel
qu'il est adopté par le paragraphe 37 (3) de
la présente loi, lorsqu'il s'agit de déterminer :

(a) the amount of interest allowed under
subsection 83 (1) of the Act for taxation
years commencing before January 1,
1994;and

a) le montant des intérêts accordés aux
termes du paragraphe 83 (1) de la Loi
pour les années d'imposition qui commencent avant le 1er janvier 1994;

(b) the amount of interest allowed under
subsection 83 (1) of the Act in respect
of changes in the amount of tax payable resulting from the deduction of an
amount under subsection 111 (1) of the
1ncome Tax Act (Canada), as made
applicable by section 34 of the AcL

b) le montant des intérêts accordés aux
termes du paragraphe 83 (1) de la Loi
à l'égard de changements dans le montant de l'impôt payable par suite de la
déduction d'un montant aux termes du
paragraphe 111 (1) de la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada), tel qu'il
s'applique aux termes de l'article 34
de la Loi.

64. Subsection 44 (3) of the French version
of the Act is amended by striking out ''le
jour'' in the second line and substituting ''la
veille du jour''.

64. La version française du paragraphe 44 (3) de la Loi est modifiée par substitution de «la veille du jour» à «le jour» à la
deuxième ligne.

COMMENCEMENT

ENTRÉE EN VIGUEUR

Commencement

65. (1) Section '46 shall be deemed to have
corne into force on January 1, 1985.

65. (1) L'article 46 est réputé être entré en
vigueur le 1er janvier 1985.

Entrée en

Same

(2) Subsections 37 (3) and (7) shall be
deemed to have corne into force on February
25, 1986.

(2) Les paragraphes 37 (3) et (7) sont réputés être entrés en vigueur le 25 février 1986.

Idem

Same

(3) Subsection 37 (4) shall be deemed to
bave corne into force on September 13, 1988.

(3) Le paragraphe 37 (4) est réputé être
entré en vigueur le 13 septembre 1988.

Idem

Same

(4) Subsections 37 (5) and (8) shall be
deemed to have corne into force on February
1, 1990.

(4) Les paragraphes 37 (5) et (8) sont réputés être entrés en vigueur le 1er février 1990.

Idem

Same

(5) Section 58 shall be deemed to bave corne
into force on December 31, 1991.

(5) L'article 58 est réputé être entré en vigueur le 31 décembre 1991.

Idem

Same

(6) Subsections 36 (3) and 40 (1) and section
52 shall be deemed to have corne into force on
January 1, 1993.

(6) Les paragraphes 36 (3) et 40 (1) ainsi
que l'article 52 sont réputés être entrés en
vigueur le 1er janvier 1993.

Idem

vigueur
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Same

(7) Section 43 shall be deemed to have corne
into force on March 1, 1993.

(7) L'article 43 est réputé être entré en vigueur le 1er mars 1993.

Idem

Same

(8) Section 56 shall be deemed to have corne
into force on January 1, 1994.

(8) L'article 56 est réputé être entré en vigueur le 1er janvier 1994.

Idem

Same

(9) Subsections 40 (2) and (4) and sections
41 and 44 shall be deemed to have corne into
force on February 22, 1994.

(9) Les paragraphes 40 (2) et (4) ainsi que
les articles 41 et 44 sont réputés être entrés
en vigueur le 22 février 1994.

Idem

Same

(10) Subsections 37 (2) and (6), sections 47
and 55 and subsections 59 (1) and (4) shall be
deemed to have corne into force on February
23, 1994.

(10) Les paragraphes 37 (2) et (6), les artides 47 et 55 et les paragraphes 59 (1) et (4)
sont réputés être entrés en vigueur le 23 février 1994.

Idem

Same

(11) Subsections 36 (1) and (2), 37 (1), 38 (1)
and 40 (3) and sections 39, 42, 45 and 53 shall
be deemed to have corne into force on March
1, 1994.

(11) Les paragraphes 36 (1) et (2), 37 (1),
38 (1) et 40 (3) ainsi que les articles 39, 42,
45 et 53 sont réputés être entrés en vigueur le
1er mars 1994.

Idem

Same

(12) Sections 63 and 64 shall be deemed to
have corne into force on June 23, 1994.

(12) Les articles 63 et 64 sont réputés être
entrés en vigueur le 23 juin 1994.

Idem

Same

(13) Section 54 shall be deemed to have
corne into force on July 1, 1994.

(13) L'article 54 est réputé être entré en
vigueur le 1er juillet 1994.

Idem

Same

(14) Section 60 shall be deemed to have
corne into force on December 21, 1994.

(14) L'article 60 est réputé être entré en
vigueur le 21 décembre 1994.

Idem

Same

(15) Section 48 and subsections 59 (2) and
(5) shall be deemed to have corne into force on
January 1, 1995.

(15) L'article 48 et les paragraphes 59 (2)
et (5) sont réputés être entrés en vigueur le
1er janvier 1995.

Idem

Same

(16) Subsections 38 (2) and (3) shall be
deemed to have corne into force on February
28, 1995.

(16) Les paragraphes 38 (2) et (3) sont réputés être entrés en vigueur le 28 février 1995.

Idem

Same

(17) Section 61 shall be deemed to have
corne into force on August 1, 1995.

(17) L'article 61 est réputé être entré en
vigueur le 1er août 1995.

Idem

Same

(18) Sections 49, 50, 51 and 57 and subsections 59 (3) and (6) shall be deemed to have
corne into force on May 8, 1996.

(18) Les articles 49, 50, 51 et 57 ainsi que
les paragraphes 59 (3) et (6) sont réputés
être entrés en vigueur le 8 mai 1996.

Idem

PART X
AMENDMENTS TO THE MPPs PENSION
ACT, 1996

PARTIE X
MODIFICATION DE LA LOI DE 1996 SUR
LE RÉGIME DE RETRAITE DES
DÉPUTÉS

66. (1) Clause (a) of variable D in the formula set out in subsection 10 (1) of the MPPs
Pension Act, 1996, is amended by inserting
"or before" after "on" in the second line.

66. (1) L'alinéa a) du terme «D» de la formule qui figure au paragraphe 10 (1) de la
Loi de 1996 sur le régime de retraite des députés est modifié par insertion de «ou avant
cette date» après «Ier janvier 1992» à la
deuxième ligne.

(2) Clause (a) of variable H in the formula
set out in subsection 10 (2) of the Act is
amended by inserting "or before" after "on"
in the second line.

(2) L'alinéa a) du terme «H» de la formule
qui figure au paragraphe 10 (2) de la Loi est
modifié par insertion de «Ou avant cette date»
après der janvier 1992» à la deuxième ligne.

67. The Act is further amended by adding
the following section:

67. La Loi est modifiée en outre par adjonction de l'article suivant :

10.1 (1) Despite any other provision of
this Part, the aggregate annual allowance payable under this Part to a member of the
registered plan shall not exceed,

10.1 (1) Malgré toute autre disposition de
la présente partie, lallocation annuelle totale
payable aux termes de la présente partie à un
participant au régime enregistré ne doit pas
dépasser les montants suivants :

Overall lirnit

Plafond
global
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(a) for the calendar year in which the
allowance begins, 5 per cent of the
member's average annual remuneration multiplied by the member's years
of service as a member of the Assembly before June 8, 1995, up to a maximum amount equal to 75 per cent of
the member's average annual remuneration; and

a) pour l'année civile au cours de laquelle
lallocation commence à être versée,
5 pour cent de la rémunération annuelle moyenne du participant, multiplié par ses années de service à titre de
député postérieures au 8 juin 1995,
jusqu'à concurrence de 75 pour cent
de sa rémunération annuelle moyenne;

(b) for any subsequent calendar year, the
amount referred to in clause (a)
increased in the manner described in
subsection 30 (6).

b) pour toute année civile postérieure, le
montant visé à l'alinéa a), majoré de
la manière prévue au paragraphe 30
(6).

(2) For the purposes of subsection (1), an
individual's average annual remuneration is
his or her average annual remuneration during any 36 months of service as a member of
the Assembly, which months need not be consecutive, during which his or her remuneration was highest.

(2) Pour l'application du paragraphe (1),
la rémunération annuelle moyenne d'une personne correspond à sa rémunération annuelle
moyenne pour les 36 mois de service à titre
de député, consécutifs ou non, pendant lesquels sa rémunération était la plus élevée.

68. The Act is further amended by adding
the following section:

68. La Loi est modifiée en outre par adjonction de l'article suivant :

Paymenl to
pun:hase
annuity contracts

48.1 (1) The Minister of Finance may pay
from the Consolidated Revenue Fund the
amount required to purchase annuity contracts under section 48 of this Act or section
25.2 of the Legislative Assembly Retirement
Allowances Act, and the amount standing to
the credit of accounts maintained in the Consolidated Revenue Fund in connection with
benefits under those Acts shall be reduced by
the amount by which a person's entitlement
to benefits under those Acts is reduced by the
purchase of the annuity con tracts.

48.1 (1) Le ministre des Finances peut
verser, par prélèvement sur le Trésor, le montant nécessaire pour souscrire des contrats de
rente en vertu de larticle 48 de la présente
loi ou de l'article 25.2 de la Loi sur les allocations de retraite des députés à l'Assemblée
législative. Le montant porté au crédit de
comptes du Trésor relativement aux prestations prévues par ces lois est diminué du
montant selon lequel la souscription des contrats de rente réduit celui des prestations auxquelles la personne a droit aux tennes de ces
lois.

Versement
pour la souscription de
contrats de
rente

Accounts
held outside
the Consolidated Revenue Fund

(2) If the Speaker, with the approval of the
Minister of Finance, enters into an arrangement under which registered plan accounts or
supplementary plan accounts or both are held
under this Act outside the Consolidated Revenue Fund, the Minister of Finance shall pay
from the Consolidated Revenue Fund to the
person by whom the accounts are held the
amount standing to the credit of the accounts.

(2) Si le président de lAssemblée, avec
l'approbation du ministre des Finances, prend
des arrangements aux tennes desquels les
comptes de régime enregistré ou les comptes
de régime supplémentaire, ou les deux, ne
font pas partie du Trésor aux tennes de la
présente loi, le ministre des Finances verse,
par prélèvement sur le Trésor, le montant porté au crédit de ces comptes à la personne qui
les tient.

Comptes qui
ne font pas
partie du
Trésor

Commence-

69. Sections 67 and 68 shall be deemed to
have corne into force on January 1, 1992.

69. Les articles 67 et 68 sont réputés être
entrés en vigueur le 1er janvier 1992.

Entrée en
vigueur

PART XI
COMMENCEMENT, SHORT TITLE

PARTIE XI
ENTRÉE EN VIGUEUR, TITRE ABRÉGÉ

70. Except as otherwise provided, this Act
cornes into force on the day it receives Royal
AssenL

70. Sauf disposition contraire, la présente
loi entre en vigueur le jour où elle reçoit la
sanction royale.

Entrée en
vigueur

71. The short title of this Act is the Good
Financial Management Act, 1996.

71. Le titre abrégé de la présente loi est Loi
de 1996 sur la bonne gestion des finances publiques.

Titre abrigl!

Average
annual remuneration

ment

Commencement

Shortdde

Rémunération annuelle
moyenne

